
L’ancien conseiller à la 
sécurité nationale de 

l’administration Trump, 
John Bolton, a estimé 

que la décision du pré-
sident des États-Unis 

de s’aligner sur les 
thèses marocaines 

concernant le plan de 
règlement du Sahara 
occidental, estimant 

qu’elle n’est pas irrévo-
cable et qu’elle pour-
rait être changée par 

une nouvelle adminis-
tration américaine.  

 

L’ ancien diplomate 
a appelé à relan-
cer le plan de paix 

onusien de 1991 et à per-
mettre au peuple sahraoui 
de jouir de son droit de 
voter sur l'indépendance.   
John Bolton, qui a servi 
l’administration Trump 
comme conseiller à la 
sécurité nationale de 2018 
à 2019, qui maîtrise le 
sujet du Sahara occidental, 
qu’il considère comme un 
problème de décolonisa-
tion faisant l’objet d’un 
plan de règlement adopté 
par l’ONU et mis en œuvre 
depuis 1991 malgré les 
ruses marocaines pour 
faire durer le statuquo sur 
le terrain et gagner des 
soutiens à son supposé 
plan de large autonomie 
des territoires sahraouis. 
L’ancien conseiller à la 
sécurité, qui avait partici-
pé à plusieurs rounds de 
médiation sous l’égide des 
Nations unies à la fin des 
années quatre-vingt-dix et 
début 2000 à Manhasset, 
menés par l’ancien envoyé 
personnel du secrétaire 
général de l’ONU, James 
Baker, a, dans un entretien 
accordé à   « Hora  
América » de « Radio Exte-
rior de España », ouverte-
ment critiqué la reconnais-
sance américaine de la 
souveraineté marocaine 
sur le territoire du Sahara 
occidental. Il a affirmé, 
dans ce contexte,   "je 
pense que c'est une erreur 
que l'Administration 
Trump ait reconnu la sou-
veraineté marocaine sur le 
Sahara occidental".   Il n’a 
pas manqué d’appeler à 
remettre en marche le 
plan de règlement élaboré 
par l'ONU en 1991 et la 
relance de la question 
d'un référendum d'auto-
détermination pour les 
Sahraouis. "C'est une ques-
tion très simple : laisser les 
gens voter ce qu'ils veu-
lent", a-t-il dit après avoir 
considéré que la conces-

sion de Trump à Rabat est 
révocable. Bolton a égale-
ment rejeté les cam-
pagnes menées dans les 
cercles républicains pour 
cataloguer le Front Polisa-
rio comme organisation 
terroriste, une piste que 
tente de faire aboutir le 
Makhzen qui a mis en 
œuvre son plan de lob-
bying pour s’offrir le vote, 
par le Congrés et le Sénat, 
d’une résolution classant 
la front Polisario comme 
organisation terroriste. 
Dans son entretien, il n’a 
pas manqué de souligner 
que : "Je traite avec le Poli-
sario depuis 35 ans et je 
n'ai jamais vu le moindre 
indice de terrorisme", a-t-il 
assuré, niant également 
tout lien avec l'Iran ou 
avec des mouvements 
islamistes. L'ancien 
conseiller a déploré le blo-
cage des négociations 
entre le Maroc et le Polisa-
rio et a soutenu que la 
cause sahraouie "n'est pas 
encore achevée". "Ils méri-
tent le droit de vote", a-t-il 
conclu. C’est une première 
brèche dans le cul de sac 
dans lequel veut engager 
l’administration Trump, la 
question de décolonisa-
tion du Sahara occidental. 
Les USA ont   tenté de 
contourner le plan de paix 
élaboré par l’Onu et le 
fonds de la dernière réso-
lution du Conseil de sécu-
rité du mois d’octobre 
2025 qui reconnait le droit 
du peuple sahraoui à l’au-

todétermination tout en 
considérant que l’autono-
mie est une option parmi 
d’autres pistes suscep-
tibles d’être négociées 
entre le Maroc et le Front 
Polisario. Au mois de 
février dernier, à l’initiative 
de l’ONU, des discussions 
s’étaient déroulées à 
Madrid entre le front Poli-
sario et l’occupant maro-
cain. Massad Boulos, 
conseiller spécial de l’ad-
ministration Trump, avait 
réuni les «belligérants 
pour tenter de faire avan-
cer les négociations, mais 
le Maroc, fidèle à  sa straté-
gie, continue de ruser 
pour gagner du temps et 
quelques soutiens de plus 
à son supposé plan de 
large autonomie  des terri-
toires sahraouis. Le Front 
Polisario avait montré sa 
bonne foi et sa bonne 
volonté tout en affirmant 
qu’il se gardait le droit de 
poursuivre la lutte dans les 
territoires occupés jusqu’à 
faire triompher le droit du 
peuple sahraoui à recou-
vrer ses territoires occu-
pés. La sortie médiatique 
de John Bolton est un pre-
mier pas vers une nouvelle 
distribution des cartes 
dans l’administration amé-
ricaine et une nouvelle 
piste qui pourrait apporter 
les moyens pour faire 
pression sur le Makhzen et 
l’emmener à accepter la 
légalité internationale 
dans toute son essence. 

Slimane B.    

 UN REPORTER DANS LA FOULE : 

Triche au BAC : jusqu’à 
15 ans de prison 

 

L es épreuves du BEM 2026 sont derrière nous. Elles viennent d’avoir lieu. Visi-
blement dans de bonnes conditions. Celles du BAC auront lieu du 7 au 11 juin 
prochain. C’est-à-dire dans deux petites semaines. Ces deux examens font 

partie d’un processus d’évaluation d’étapes et de capacités de nos élites de demain. 
C’est ce qui rend ces deux rendez-vous importants, très sensibles et même cru-
ciaux. Dans le contexte géopolitique actuel marqué, depuis moins d’une décennie, 
par un développement remarquable de notre pays en tous points au point de 
réveiller de vieilles haines qui sommeillaient chez des nostalgiques de la colonisa-
tion. Ces deux examens qui répondent à des objectifs stratégiques, sont ciblés par 
une coalition formée de rejetons d’anciens colons, d’héritiers d’anciens et de nou-
veaux harkis, des voisins jaloux de nos performances. Tous ces haineux regroupés 
en associations de malfaiteurs pour tenter de dévaloriser ces rendez-vous impor-
tants dans la vie de notre nation. Comment ? Par divers procédés. Fuites des sujets 
ou supposés comme tel en utilisant la rumeur, transmission des réponses par inter-
net, etc. Leur mise à jour des procédés est diabolique. Cette année, l’introduction 
de l’intelligence artificielle (IA) permet d’éviter la fuite des sujets dont la localisation 
et l’identification des auteurs est relativement facile. Avec l’IA, il est possible d’ob-
tenir les réponses aux sujets aussitôt après leur distribution. Le tout via les réseaux 
sociaux. C’est pourquoi, dans les préparatifs du BAC 2026, s’est tenue une journée 
d’étude, dimanche dernier, sur la lutte contre la fraude dans les examens du BEM et 
du Baccalauréat, organisée par la Cour d’Alger. Au cours de cette rencontre, le 
représentant de l'organe national de prévention et de lutte contre les infractions 
liées aux TIC (ONPLICTIC), le commandant Salah Eddine Benaïcha, a annoncé une 
nouveauté cette année dans le dispositif anti-fraude. Il s’agit de « l’ouverture de 
canaux de communication avec les grandes plateformes sur les réseaux sociaux, 
notamment Facebook et Tiktock, pour l’activation des mécanismes de détection et 
le signalement immédiat sur les sites et les pages de phishing, pour les bloquer ». 
Pour le président de la Cour d’Alger, Mohamed Bouderbala, «  les examens de fin 
d’année ne sont pas juste une épreuve, mais un contrat de confiance entre l’État et 
la société…de la confiance de la société en l’école et de la crédibilité du diplôme 
national…La fraude n’est plus considérée comme une infraction individuelle, mais 
comme une véritable menace scientifique de l’État et de la société…l’intégrité des 
examens est devenue l’un des intérêts fondamentaux de l’État qui veille à une pro-
tection pénale, en raison de son lien avec la sécurité scientifique de la société et la 
crédibilité de la compétence nationale». Conscient de la gravité de cette menace, le 
président Abdelmadjid Tebboune a, dès son arrivée à la tête de l’État, instruit le 
gouvernement d’élaborer un projet de loi, modifiant et complétant le code pénal, 
à présenter au Parlement.  

Ce qui lui a permis de signer le 28 avril 2020 la loi n° 20-06 qui a été publiée le 
lendemain au Journal officiel. Au chapitre 9 de cette loi qui concerne « l’atteinte à 
l’intégrité des examens et concours ». Il est prévu à l’article 253 bis 8 « La peine est 
la réclusion criminelle à temps de sept (7) ans à quinze ans (15) ans et l’amende de 
700 000 DA à 1 500 000 DA, si la commission des actes mentionnés à l’article 253 
bis 6 a pour conséquence l’annulation totale ou partielle de l’examen ou du 
concours ». Oui vous avez bien lu, la condamnation peut aller jusqu’à 15 années de 
prison et 150 millions de centimes d’amende. Ce n’est pas tout, l’article suivant 253 
bis 9 précise que « La tentative des délits prévus par le présent chapitre est punie 
des mêmes peines prévues pour l’infraction consommée ». Ceci sans compter les 
peines complémentaires d’inéligibilité à l’examen en question. Très sincèrement, 
un jeune candidat qui sait ce qu’il encourt peut-il se laisser entrainer par des esprits 
malfaisants et tenter de tricher ? Ou bien choisira-t-il de passer l’épreuve comme 
ses camarades avec la fierté de réussir par son savoir ? Sans hésitation possible, c’est 
cette deuxième attitude qui est la plus honorable et dont il sera fier sa vie durant. 
Quand les esprits malfaisants agissent de l’étranger, le seul à « payer la note » sera 
le jeune candidat. À méditer ! 

Zouhir Mebarki 
zoume600@gmail.com     

146 640 
logements 

lancés en 
travaux 
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Attaf participe, 
au Caire,  

à la réunion  
du mécanisme 

sur la Libye
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EN COMPAGNIE DE SES 
HOMOLOGUES ÉGYPTIEN  

ET TUNISIEN

SOUS-RIRE

JOHN BOLTON TIRE SUR LES SOUTIENS DE LA 
MAROCANITÉ  

« La décision de Trump 
n’est pas irrévocable »

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES

Jeudi 4 dou el hidja 1447

Dohr : 12h45 
Assar : 16h35 
Maghreb : 19h57 
Îcha : 21h32 

Vendredi 5 dou el 
hidja  1447 
Sobh : 03h51 
Chourouk : 05h36

MÉTÉO D’ALGER
Jeudi 21 mai 2026 

26 °C / 15 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 28 km/h 
Humidité : 56% 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 21 km/h 
Humidité : 76 %

BEM

Encore un jour 
avant  
la délivrance

P 3

CARTOGRAPHIE SOCIALE ET SÛRETÉ 
NUCLÉAIRE

Le Gouvernement 
adopte un plan 
d’action et un 
projet de décret

P 3

LORS D’UN EXERCICE SUPERVISÉ, HIER,  
PAR SAÏD CHENGRIHA, EN 5e R.M. :

SÉGOLÈNE ROYAL, PRÉSIDENTE DE L’ASSOCIATION FRANCE – ALGÉRIE :

Nos Forces navales 
frappent fort

« L’aveuglement du gouvernement nous a coûté cher »

P 2
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Quotidien national d’information - Prix Algérie 10 DA - France 1 euro

Jeudi 21 mai 2026 - www.lecourrier-dalgerie.com - N°6754 - 23e année

L’ Algérie et la France renouent avec le dia-
logue dans le but de recoller, au stade où 
nous en sommes, les morceaux volés en 

éclats d’une relation qui a frôlé la rupture. Il faut 
d’abord replacer les choses dans leur contexte. La 
crise diplomatique entre les deux pays a commencé 
fin juillet 2024 avec le soutien déclaré du président 
Emmanuel Macron au plan d’autonomie marocain 
pour le Sahara occidental. Cette première provoca-
tion a ouvert la voie à tous les extrémistes, aigris et 
racistes d’une droite haineuse et revancharde à 
l’égard de l’Algérie. La cascade d’actes hostiles et 
d’attaques en règle dirigés depuis l’Hexagone contre 
l’Algérie traduisait une chose : un malaise dans 
lequel s’étaient empêtrés ceux qui se nourrissent du 
complexe du colonisateur. Car l’Algérie d’aujour-
d’hui ne se laisse plus faire devant les atteintes à sa 
souveraineté et les immixtions dans ses affaires inté-
rieures. Bref, le temps et l’espace ne nous permet-
tent pas de tout ressasser. Depuis janvier 2026, une 

nouvelle page commence à s’ouvrir pour les deux pays. Les 
tensions ont baissé après l’ébauche d’une initiative de 
réconciliation menée par la présidente de l’Association Fran-
ce–Algérie, Ségolène Royal. Une figure politique française 
qui a la cote chez nous à cause du respect qu’elle voue à 
notre pays. La reprise des canaux diplomatiques a été actée. 
En même temps, Macron a dépêché ses ministres, qui se 
sont succédé l’un derrière l’autre, en Algérie, où la coopéra-
tion a été reprise dans ses volets sécuritaire, migratoire et, 
depuis quelques jours, sur le plan judiciaire. Les choses sem-
blent aller dans la bonne voie. Pour autant, il est encore tôt 
pour parler d’une reprise normale des relations. Car les 

engagements pris des deux côtés, comme par exemple la 
restitution de l’argent détourné de l’Algérie vers la France, 
doivent être honorés. À ce stade, il faut admettre les efforts 
de Paris qui s’est résignée à l’idée de répondre à une deman-
de algérienne légitime. Les engagements côté français sont 
désormais à l’épreuve. Le gouvernement français a-t-il enfin 
décidé d’admettre la nouvelle réalité algérienne ? Le gouver-
nement de Macron a-t-il tourné définitivement le dos aux 
responsables et dirigeants politiques de l’extrême droite qui 
promettent l’enfer et prônent la fermeté à l’égard de l’Algé-
rie ? Les autorités françaises ont-elles fini par admettre que 
la tutelle sur l’Algérie est révolue et que le chantage et les 
provocations à son égard ne portent plus ? En France, en 
tout cas, et à présent, les voix racistes sont inaudibles. 
Retailleau et consort ne ciblent plus l’Algérie, mais le gou-
vernement français qui, selon eux, s’était « couché » et avait 
« plié » face à l’Algérie. Alors qui, de l’Algérie ou de la France, 
a eu le dernier mot ? Aux observateurs et aux spécialistes de 
nous dire qui des deux pays a gagné le bras de fer ! 

Farid GuellilL
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L’Algérie mène  
la danse 

JOHN BOLTON TIRE SUR LES SOUTIENS  
DE LA MAROCANITÉ 

« La décision 
de Trump  
n’est pas 
irrévocable » 
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L’ancien conseiller à la 
sécurité nationale de 
l’administration Trump, 
John Bolton, a estimé que 
la décision du président des 
États-Unis de s’aligner sur 
les thèses marocaines 
concernant le plan de 
règlement du Sahara 
occidental, estimant qu’elle 
n’est pas irrévocable et 
qu’elle pourrait être 
changée par une nouvelle 
administration américaine.  

Pilier de l’Armée nationale populaire, les Forces navales ont testé, 
remarquablement et avec succès, leur capacité de frappe lors d’un 
exercice tactique avec des tirs de missiles, en engageant des aéronefs et 
des navires.
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LIRE EN PAGE 24

APN 
Boughali reçoit le président 

du Parlement africain  
Le président de l'Assemblée populaire nationale (APN), 
M. Ibrahim Boughali, a reçu, mercredi à Alger, le prési-
dent du Parlement africain, M. Fateh Boutbiq, indique 
un communiqué de l'APN.  La rencontre a permis de 
"passer en revue l'état et les perspectives de la coopéra-
tion parlementaire africaine, ainsi que les moyens de 
renforcer la coordination et la concertation entre les ins-
titutions législatives du continent, au service des causes 
communes et de la consolidation des principes de soli-
darité et d'intégration africaines", précise la même sour-
ce.  Les deux parties ont également abordé plusieurs 
questions d'intérêt commun, soulignant l'importance 
de l'activation de la diplomatie parlementaire pour 
accompagner les efforts de développement et de stabi-
lité en Afrique.



ACTUALITÉ2 Jeudi 21 mai 2026

EN MARGE DE L’ASSEMBLÉE MONDIALE 
DE LA SANTÉ À GENÈVE  

L’Algérie et Cuba 
renforcent leur 

coopération sanitaire  
E n marge des travaux de la 79� session de 

l’Assemblée mondiale de la Santé, le 
ministre de la Santé, Mohamed Seddik Aït 
Messaoudène, s’est entretenu hier à Genève 
avec la première vice-ministre de la Santé de 
la République de Cuba et cheffe de la délé-
gation cubaine, Tania Margarita Cruz Her-
nandez. Cette rencontre s’inscrit dans le 
cadre du renforcement des relations de 
coopération et de partenariat stratégique 
entre l’Algérie et Cuba dans le secteur de la 
santé. Les deux responsables ont passé en 
revue l’état de la coopération bilatérale et 
les perspectives de son développement, 
notamment dans les domaines de la forma-
tion médicale, des spécialités de santé, de 
l’échange d’expertises et de compétences, 
ainsi que du soutien à la coopération en 
matière de recherche scientifique et d’inno-
vation sanitaire.   Les discussions ont égale-
ment porté sur les moyens d’élargir les 
champs du partenariat bilatéral et de tirer 
profit des expériences pionnières des deux 
pays, afin d’améliorer la performance des 
systèmes de santé et la qualité des services 
médicaux. Le soutien aux programmes de 
qualification et de formation continue au 
profit du personnel de santé a également 
été évoqué. Les deux parties ont par ailleurs 
échangé leurs vues sur les principaux défis 
sanitaires aux niveaux régional et internatio-
nal. Elles ont souligné l’importance de ren-
forcer la coordination et la coopération mul-
tilatérale pour faire face aux crises sanitaires 
et consolider les principes de sécurité sani-
taire et de solidarité internationale. À l’issue 
de l’entretien, les deux délégations ont 
salué la solidité des relations historiques 
unissant l’Algérie et Cuba. Elles ont réaffirmé 
leur volonté commune de porter la coopéra-
tion bilatérale vers des horizons plus larges, 
à la hauteur de la profondeur des liens 
d’amitié et de solidarité entre les deux 
peuples et au service des intérêts communs 
des deux pays. 

Ania N. 
 

BELMEHDI DEPUIS DJEDDAH : 
«Les membres de la 
mission algérienne 

pleinement 
mobilisés» 

L e ministre des Affaires religieuses et des 
Wakf, président du bureau des affaires 

des pèlerins algériens, Youcef Belmehdi, a 
assuré que les membres de la Mission algé-
rienne du Hadj sont «  pleinement mobili-
sés » pour permettre aux pèlerins algériens 
d'accomplir les rites dans les meilleures 
conditions. Lors d'une réunion d'orientation, 
tenue avec les membres du centre de la Mis-
sion algérienne du Hadj à Djeddah, en pré-
sence de l'ambassadeur d'Algérie au Royau-
me d'Arabie saoudite, Cherif Oualid, du 
consul général d'Algérie à Djeddah, Moha-
med El-Habib Zahana, du directeur du 
bureau des affaires des pèlerins algériens, 
Tahar Braïk, et du chef du centre de Djed-
dah, M. Badr Eddine Filali, M. Belmehdi a 
appelé l'ensemble des membres de la Mis-
sion à « poursuivre les efforts pour accompa-
gner les pèlerins algériens durant toutes les 
étapes de l'accomplissement des rites, jus-
qu'à leur retour au pays sains et saufs », tout 
en veillant à donner la meilleure image de 
l'Algérie. Rappelant que la Mission algérien-
ne du Hadj a reçu plusieurs distinctions en 
reconnaissance de la qualité des services 
assurés aux pèlerins et du respect des régle-
mentations en vigueur au Royaume d'Ara-
bie saoudite, le ministre a appelé à « pour-
suivre cette dynamique  ». Évoquant les 
conditions d'accueil des pèlerins algériens à 
l'aéroport de Djeddah et leur achemine-
ment vers la Mecque, le président du bureau 
des affaires des pèlerins algériens a salué « la 
fluidité des procédures mises en place  », 
rappelant que «  les relations algéro-saou-
diennes sont solides et très fortes», a-t-il pré-
cisé.          L. Zeggane 

LORS D’UN EXERCICE SUPERVISÉ, HIER, PAR SAÏD CHENGRIHA, EN 5È R.M. : 

Nos Forces navales frappent fort

EN COMPAGNIE DE SES HOMOLOGUES ÉGYPTIEN ET TUNISIEN 

Attaf participe, au Caire, à la réunion 
du mécanisme sur la Libye

Pilier de l’Armée nationale 
populaire, les Forces navales et 

ont testé, remarquablement, 
avec succès, leur capacité de 

frappe lors d’un exercice 
tactique avec des tirs de missiles, 

en engageant des aéronefs et 
des navires. 

 

L e ministre délégué auprès du 
ministre de la Défense nationale, 
Chef d'état-major de l'Armée natio-

nale populaire, le général d'armée Saïd 
Chengriha, a supervisé, hier, au deuxième 
jour de sa visite en 5è région militaire, au 
niveau du polygone de tir de la façade 
maritime Est à Jijel, le déroulement d'un 
exercice tactique naval comprenant un tir 
de missile antisurface exécuté par une cor-
vette polyvalente, ainsi qu'un exercice tac-
tique aérien exécuté par des aéronefs de 
combat multi-rôles, comprenant un tir réel 
de missile antinavire, a indiqué un commu-
niqué du ministère de la Défense nationa-
le. Après la traditionnelle cérémonie d'ac-
cueil, le général d'Armée a suivi, au niveau 
de l'École d'application des fusiliers marins 
de Jijel en 5è R.M. un exposé présenté par 
le commandant des Forces navales, le 
commandant de la façade maritime Est et 
le commandant Air de la 5è R.M., portant 
sur l'idée générale et les phases de dérou-
lement des deux exercices tactiques ainsi 
que les objectifs escomptés, précise le 
MDN. À bord du navire de commandement 
et de déploiement des Forces "Kalâat Beni 
Abbès", Chengriha, accompagné du géné-
ral-major Benmeddah Mahfoud, comman-
dant des Forces navales, du général-major 

Ghouila Zoubeïr, commandant des Forces 
aériennes, et du général-major Hambli 
Noureddine, commandant de la 5è R.M., a 
suivi le déroulement de l'exercice de tir au 
missile antisurface exécuté par une corvet-
te polyvalente relevant de la façade mariti-
me Est. « La cible a été détruite avec succès 
et avec une précision remarquable, qui 
reflète le haut degré de préparation des 
Forces engagées dans cet exercice, la 
rigueur dans l'exécution des différentes 
phases planifiées, la parfaite coordination 
entre les différentes formations, la capacité 
des cadres des Forces navales dans l'élabo-
ration et la conduite des différentes opéra-
tions de combat, ainsi que la maîtrise par 
les personnels des différents systèmes 
d'armes en dotation », relève le communi-
qué. Le général d'Armée a également suivi 
l'exécution d'un exercice tactique aérien 

comprenant un tir réel de missile antinavi-
re, exécuté par des aéronefs de combat 
multi-missions. 
Ces opérations « se sont distinguées par un 
haut degré de professionnalisme durant 
toutes leurs phases d'exécution et la cible 
navale a été détruite avec une haute préci-
sion », traduisant ainsi "la compétence des 
équipages des Forces aériennes et leur 
aptitude à accomplir avec efficience et pro-
fessionnalisme l'ensemble des missions 
qui leur sont assignées  », ajoute la même 
source. 
Le communiqué du MDN a conclu en sou-
lignant qu’à l'issue de l'exercice, les unités 
navales et aériennes participantes ont 
rendu les honneurs militaires au général 
d'Armée, ministre délégué auprès du MDN, 
Chef d'état-major de l’ANP. 

F. Guellil

C hargé par le président de la Répu-
blique Abdelmadjid Tebboune, le 
ministre d'État, ministre des 

Affaires étrangères, de la Communauté 
nationale à l'étranger et des Affaires afri-
caines, Ahmed Attaf, est arrivé, hier soir, 
au Caire pour une visite officielle en 
République arabe sœur d'Égypte, a indi-
qué un communiqué du ministère. Le 
programme de cette visite comprend, 
précise le même communiqué, deux prin-
cipaux volets : une dimension bilatérale 
concernant les relations algéro-égyp-
tiennes et une dimension trilatérale liée à 
la crise libyenne. En ce qui concerne la 
dimension bilatérale, le ministre d'État 
aura des entretiens avec son homologue 
égyptien, Badr Abdel-Aty, et sera reçu par 

les hautes autorités de ce pays frère, sou-
ligne la même source, ajoutant que, 
d'autre part, Attaf participera aux travaux 
de la réunion ministérielle du mécanisme 
de consultation algéro-égypto-tunisien 
sur la Libye, en compagnie du ministre 

des Affaires étrangères, de la Coopération 
internationale et des Égyptiens à l'étran-
ger, Badr Abdel-Aty, et du ministre des 
Affaires étrangères, de la Migration et des 
Tunisiens à l'étranger, Mohamed Ali Nafti. 

F. G.

L a présidente de l’Associa-
tion France–Algérie, 
Ségolène Royal, qui a visi-

té l’Algérie à maintes reprises 
depuis le début de l’année dans 
le cadre d’une initiative de 
médiation, ou autre d’ailleurs, 
pour le règlement de la crise 
entre les deux pays, s’est expri-
mée au lendemain du déplace-
ment du ministre de la Justice 
Gérald Darmanin à Alger. Dans 
un post sur son compte X, Mme 
Royale s’est réjouie de l’apaise-
ment des relations et du retour 
du dialogue et de la coopéra-
tion entre l’Algérie et la France. 
L’ancienne candidate aux prési-

dentielles de 2007 s’en est éga-
lement prise au gouvernement 
qu’elle accuse d’être derrière la 
dégradation de la relation avec 
l’Algérie. Nous reproduisons in 
extenso ce message comme 
suit : « Le gouvernement recon-
naît enfin, après des années 
d’aveuglement qui ont coûté 
cher à notre coopération sécuri-
taire et à nos partenariats éco-
nomiques et énergétiques, que 
« l’Algérie est un grand pays voi-
sin et qu’il faut coopérer, etc., 
etc. ». Je m’en réjouis car je 
reconnais mot pour mot ce que 
j’ai dit, sous le feu de critiques 
méprisantes. Il est temps de s'en 

rendre compte après 9 ans de 
pouvoir et à un an de la fin du 
quinquennat et après avoir tout 
bloqué par des comportements 
et déclarations vexatoires 
envers l’Algérie. Je m’honore 
d’avoir ouvert la voie au mois de 
janvier dès mon arrivée à la pré-
sidence de l'association France-
Algérie en rétablissant le 
contact avec le Président Teb-
boune, en visitant Christophe 
Gleize, en abordant les sujets 
tabous des biens spoliés et des 
archives à rendre, des extradi-
tions, de l’agent consulaire 
incarcéré et des OQTF et en 
posant les bonnes règles d'un 

dialogue égalitaire. En témoi-
gnant aussi de la réalité indus-
trielle et économique. Évidem-
ment la visite papale a beau-
coup ouvert des yeux embués 
de postures absurdes. Ce revire-
ment gouvernemental est aussi 
la preuve que la dégradation 
des relations avec de nombreux 
pays d'Afrique, qui a conduit 
partout au remplacement de la 
France, aurait pu être évitée car 
elle est le résultat du même 
type de comportement condes-
cendant. Il faudra reconstruire 
ces partenariats avec nos voi-
sins avec intelligence et créativi-
té ».                 F. G.

SÉGOLÈNE ROYAL, PRÉSIDENTE DE L’ASSOCIATION FRANCE – ALGÉRIE : 

« L’aveuglement du gouvernement 
nous a coûté cher »

CONSACRÉE À DES QUESTIONS POUR LES MINISTRES DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DES TP ET DE L’HYDRAULIQUE 

L’APN en séance plénière aujourd’hui  
L ’ Assemblée populaire nationale reprend ses travaux, aujourd'hui, en séance 

plénière consacrée aux questions orales adressées à des membres du Gouver-
nement, selon un communiqué de l’APN. Les questions orales concernent les sec-
teurs de la Formation et de l’Enseignement professionnels, des Travaux publics et 
des Infrastructures de base ainsi que de l’Hydraulique, précise la même source. 

R. N. 
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Encore un jour avant  
la délivrance  

FRAUDE  

Un candidat libre écope de 3 ans ferme 
à Mila

L’ÉVÈNEMENT A ÉTÉ ORGANISÉ PAR LE 
CONSULAT GÉNÉRAL D’ALGÉRIE  

Nos étudiants  
à Tunis commémorent 

le 19 Mai  

Sous le slogan « Mémoire d’un combat, par-
cours d’une construction », le Consulat géné-

ral d’Algérie à Tunis a organisé mardi dernier, un 
tournoi de football en l’honneur des étudiants 
algériens poursuivant leurs études supérieures 
en Tunisie. L’initiative s’inscrit dans le cadre de la 
commémoration du 70e anniversaire de la Jour-
née nationale de l’étudiant, célébrée chaque 
année le 19 mai en hommage à la grève des étu-
diants algériens de 1956. La manifestation a ras-
semblé le consul général d’Algérie à Tunis, l’en-
semble des cadres et agents de l’ambassade et 
du consulat général, leurs familles, ainsi que plu-
sieurs membres de la communauté nationale 
établie en Tunisie. Cette présence nombreuse a 
donné à l’événement une atmosphère familiale 
et conviviale.  À l’issue du tournoi, disputé dans 
une ambiance festive, la coupe a été remise à 
l’équipe étudiante victorieuse. Tous les joueurs 
ont également reçu des médailles commémora-
tives, afin d’encourager l’esprit sportif et la parti-
cipation à la célébration de cette date historique. 
Pour les organisateurs, cette journée reste un 
symbole des sacrifices des étudiants algériens et 
de leur contribution décisive à la lutte de libéra-
tion nationale. 

A. N. 
 

EN VISITE EN ALGÉRIE  
Le ministre nigérien  

de l’Intérieur découvre 
l’ENA  

Le ministre de l’Intérieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménagement du territoire, 

Saïd Sayoud, a accueilli hier son homologue 
nigérien, Mohamed Toumba, ministre d’État, 
ministre de l’Intérieur, de la Sécurité publique et 
de l’Administration territoriale du Niger. Accom-
pagné de la délégation qui l’accompagne, le 
ministre nigérien a effectué une visite à l’École 
nationale d’administration (ENA), à Alger. Cette 
visite s’inscrit dans le cadre du renforcement de 
la coopération bilatérale entre l’Algérie et le 
Niger, notamment dans le domaine de la forma-
tion et de l’administration publique. Il est essen-
tiel de rappeler, dans ce contexte, que le ministre 
de l’Intérieur nigérien, Mohamed Toumba, et la 
délégation l’accompagnant, ont été reçus mardi 
par le président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune.   

A. N.  
 

COOPÉRATION ALGÉRO-NIGÉRIENNE  
Le DGPC s’entretient 
avec son homologue 

du Niger 

Le Directeur général de la Protection civile, le 
colonel Boualem Boughlef, a reçu son homo-

logue de la République du Niger. Cette rencontre 
a constitué une occasion pour les directeurs de la 
Protection civile des deux pays d’examiner les 
moyens de renforcer la coopération bilatérale, 
notamment dans les domaines de la formation, 
de l’échange d’expériences, de la gestion des 
catastrophes, du secours et du sauvetage, ainsi 
que du développement des mécanismes de 
coordination et de coopération dans ce secteur. 
Les deux parties ont également souligné «  l’im-
portance de soutenir le partenariat bilatéral et 
d’intensifier les programmes de coopération afin 
de contribuer à l’amélioration de la préparation 
et des capacités des deux pays dans ce domai-
ne  ». Cette initiative reflète la profondeur des 
relations fraternelles qui unissent l’Algérie et le 
Niger. À l’occasion de cette visite, la délégation 
nigérienne s’est rendue au Centre national de 
coordination des opérations de la Protection 
civile, où elle a pris connaissance des méca-
nismes de gestion opérationnelle et des diffé-
rents moyens de suivi et de coordination utilisés 
dans la gestion des interventions et des situa-
tions d’urgence. La visite a également inclus le 
musée de la Protection civile, où la délégation a 
reçu des explications sur les différentes étapes 
historiques traversées par l’institution, l’évolu-
tion qu’elle a connue dans les domaines de la 
prévention, du secours et du sauvetage, ainsi 
que sur les principaux moyens et équipements 
historiques utilisés au fil des années. 

L. Zeggane  
 

Les candidats au 
Brevet de 

l’enseignement 
moyen pour la 

session juin 2026 
passent aujourd’hui 

les épreuves de 
Français, de 

sciences naturelles 
et de langue 

Amazigh marquant 
ainsi la fin de cet 
examen de fin de 

cycle.   
 

Hier, les candidats ont eu 
au programme les 
épreuves de mathéma-

tiques, d’anglais et d’histoire 
géographie, alors que le pre-
mier jour a été consacré aux 
épreuves de langue arabe, de 
physique, de sciences isla-
miques et d’éducation civique.   
Il est à rappeler que pour cette 
année plus de 877  000 candi-
dats s’étaient inscrits pour pas-
ser le BEM. Lors du coup d’envoi 
officiel de cet examen, le 
ministre de l'Education nationa-
le, Mohammed Seghir Saâ-
daoui, a affirmé, que tous les 
moyens humains et matériels 
ont été mobilisés pour assurer 
le bon déroulement des 
épreuves.   Le ministre a salué 
les efforts consentis par les dif-
férentes instances concernées 
et les pouvoirs publics dans la 
préparation de cet examen, 
ainsi que le niveau de rigueur et 
de coordination relevé, notam-
ment en ce qui concerne la 
réception des sujets et la sécuri-
sation des centres de distribu-
tion, d'examen et de regroupe-
ment.  

 

1 047 CANDIDATS AUX 
BESOINS SPÉCIFIQUES ONT 

CONCOURU  
Le ministre a, à ce propos, 

précisé que 777 candidats en 
situation de handicap moteur et 
270 malvoyants passent la ses-
sion 2026 du BEM à l'échelle 
nationale, soulignant que "l'Etat 
accompagne ses enfants sans 
exception  ». Ces efforts, a-t-il 
dit, "reflètent le niveau d'intérêt 
accordé par le secteur de l'édu-
cation nationale aux élèves 
malades". Concernant les élèves 
malades et aux besoins spéci-
fiques, le ministre a insisté sur 
l'importance d'une « prise en 
charge optimale » des candidats 
hospitalisés, en veillant à réunir 
toutes les conditions organisa-
tionnelles, pédagogiques et 
sécuritaires en vigueur dans les 
centres d'examen ordinaires, 
afin de garantir le droit à la sco-
larisation et au passage des exa-
mens en consécration du princi-
pe d'égalité des chances.  Il a, en 
outre, réaffirmé l'engagement 
des institutions de l'Etat à assu-
rer les meilleures conditions et 
la meilleure prise en charge 

pour cette catégorie. 
  

…ET PLUS DE 5 000 
DÉTENUS 

Un total de 5.181 détenus 
passent, depuis mardi, les 
épreuves du BEM au sein des 
établissements pénitentiaires à 
travers le territoire national.   
C’est ce qu’a fait savoir le direc-
teur général de l'Administra-
tion pénitentiaire et de la réin-
sertion, Saïd Zereb, précisant 
que ces candidats sont répartis 
entre 58 établissements péni-
tentiaires agréés comme 
centres d'examen par le minis-
tère de l'Education nationale, 
en coordination avec l'Office 
national des examens et 
concours chargé de l'organisa-
tion et du suivi de cette opéra-
tion. Il a souligné que 5.181 
détenus sont inscrits à cette 
session, dont 36 femmes, 5.096 
hommes et 22 mineurs, rele-
vant que l'enseignement desti-
né aux détenus constitue un 
axe essentiel du processus de 
réinsertion sociale et profes-
sionnelle.   Le responsable a 
également mis en avant les 

efforts de l'Etat pour mobiliser 
les moyens humains et maté-
riels nécessaires à la mise en 
œuvre des programmes éduca-
tifs en milieu pénitentiaire, 
saluant la coordination entre 
les différentes institutions 
concernées, notamment le 
ministère de l'Education natio-
nale et ses différentes direc-
tions. Il a par ailleurs rappelé le 
rôle des établissements péni-
tentiaires dans la réhabilitation 
et la préparation des détenus à 
la vie post-carcérale, à travers 
divers programmes éducatifs, 
de formation et d'accompagne-
ment, visant à renforcer leurs 
compétences et favoriser leur 
insertion.   Zereb a également 
salué la contribution de la 
société civile dans cette 
démarche, citant la collabora-
tion avec 509 associations, dont 
22 organisations nationales 
telles que le Croissant-Rouge 
algérien et les Scouts musul-
mans algériens, impliquées 
dans le soutien pédagogique et 
l'accompagnement des déte-
nus. 

Ania N.

Pris en flagrant délit de fraude au BEM, 
un candidat a été lourdement 
condamné par la justice après sa com-

parution immédiate, selon un communiqué 
du tribunal de Mila.   « Le procureur de la 
République près du tribunal de Mila infor-
me l’opinion publique que, le 19/05/2026, 
dans le cadre de la sécurisation des exa-
mens du Brevet d’enseignement moyen, 

session de mai 2026, un étudiant « Ch. F », 
âgé de 19 ans, candidat libre, a été surpris 
en train d’utiliser un téléphone portable, 
une demi-heure après le début de l’épreuve 
de langue arabe », a expliqué le tribunal 
dans son communiqué.   Le suspect, est-il 
avéré, avait envoyé le sujet de l’examen à 
d’autres candidats via un réseau social, a fait 
savoir la même source, soulignant que l’in-

téressé a été présenté au parquet le même 
jour selon les procédures de comparution 
immédiate pour le délit « de fuite des sujets 
des examens du BEM ».  Après sa comparu-
tion, le tribunal a condamné l’accusé à trois 
ans de prison ferme et d’une amende de 
cent mille dinars algériens, a conclu le com-
muniqué.                

A. N. 

Le Premier ministre, Sifi 
Ghrieb, a présidé hier, une 
réunion du gouvernement 

consacrée notamment à la mise 
en œuvre de la cartographie 
sociale de l’Algérie et à l’exa-
men d’un projet de texte sur la 
sûreté nucléaire. Le Conseil du 
gouvernement a ainsi examiné 
une communication relative au 
plan d’exécution de la cartogra-
phie sociale, élaboré selon une 
méthodologie structurée. L’ou-

til s’appuie sur des indicateurs 
et des critères prenant en 
compte la dimension humaine 
et les spécificités géogra-
phiques des différentes régions 
du pays. Plusieurs volets ont 
été retenus pour l’analyse ; à 
savoir : la structure démogra-
phique, l’éducation, la santé et 
la couverture sanitaire, les 
conditions de vie, l’accès aux 
services de base, la mobilité, 
l’interconnexion territoriale, 

ainsi que les vulnérabilités envi-
ronnementales et climatiques. 
L’objectif affiché est d’affiner 
l’évaluation des besoins 
sociaux et économiques des 
régions, d’améliorer le ciblage 
des politiques publiques et la 
hiérarchisation de leurs priori-
tés, afin d’assurer une réparti-
tion plus équitable des res-
sources.  Par ailleurs, le Gouver-
nement a examiné un projet de 
décret exécutif définissant les 

règles de sûreté des sources de 
rayonnements ionisants et de 
protection contre les radia-
tions.  

Ce texte vise à consolider le 
dispositif national de protec-
tion radiologique en encadrant 
les expositions profession-
nelles, médicales et du public, 
ainsi qu’en régulant la gestion 
des sources radioactives et des 
équipements associés. 

A. N. 
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CARTOGRAPHIE SOCIALE ET SÛRETÉ NUCLÉAIRE 

Le Gouvernement adopte un plan d’action 
et un projet de décret



KOUBA, ALGER   
Un père et son 
fils meurent 
intoxiqués 
au monoxyde 
de carbone 

D eux personnes sont 
décédées à Alger suite 

à une intoxication au 
monoxyde de carbone pro-
voquée par une fuite de gaz 
émanant du chauffe-eau de 
leur domicile, a indiqué, hier, 
la Protection civile. L’acci-
dent s’est produit dans un 
logement du quartier Koubi 
Mad, à Hayed El Arassi, dans 
la commune de Kouba, daïra 
de Hussein Dey. Les victimes 
ont été transférées vers la 
morgue de l’hôpital local. 

L. Z. 
 

ACCIDENTS DE LA ROUTE : 
Six décès 
et 206 blessés 
en 24 heures 

S ix personnes sont décé-
dées et 206 autres ont 

été blessées dans des acci-
dents de la route survenus 
ces dernières 24 heures dans 
plusieurs wilayas du pays, a 
indiqué, hier, un bilan de la 
Protection civile. Les six acci-
dents mortels ont été enre-
gistrés dans les wilayas de 
Sidi-Bel-Abbès, Annaba, Ain 
Defla, El-Bayadh, Touggourt 
et Tamanrasset, a précisé la 
même source. Par ailleurs, 
les éléments de la Protection 
civile ont procédé à l'extinc-
tion de trois incendies à 
Constantine et Adrar. Dans 
la wilaya de Bordj Bou Arré-
ridj, la Protection civile a 
également procédé à l'ex-
tinction d'un incendie, pro-
voqué par une explosion de 
gaz à l'intérieur d'un domici-
le, faisant cinq blessés. 

L. Z.

CE QUOTA REPRÉSENTE 73% DE LA PREMIÈRE PARTIE DU PROGRAMME  

146 640 logements AADL 3 lancés 
en travaux 

Le programme de location-
vente « AADL 3 » est entré 
dans sa phase concrète de 

réalisation avec le 
lancement effectif des 

travaux de 146.640 
logements à travers le 

territoire national, soit un 
taux de 73% de la première 

partie du programme de 
200 000 unités, a-t-on 

appris auprès de l’Agence 
nationale de l’amélioration 

et du développement du 
logement (AADL). 

 

C ette progression, enregis-
trée depuis le début de 
l'année, s'inscrit dans le 

cadre de la mise en œuvre du plan 
de construction de 200.000 unités 
prévues dans la loi de Finances 
2025, a précisé la même source, 
attribuant cette performance à la 
levée définitive des contraintes 
administratives et à la finalisation 
des procédures de sélection des 
bureaux d'études chargés du suivi 
technique sur le terrain. Dans le 
cadre de ce programme, la wilaya 
de Djelfa a bénéficié d'un quota de 
1500 logements, dont un projet de 
1.000 unités qui affiche déjà un 
taux d'avancement supérieur à 
20%, a-t-on appris de même sour-
ce. La wilaya de Médéa s'est vue, 
quant à elle, attribuer 1400 loge-
ments, dont la construction est en 
cours, tout comme la wilaya d'El-
Tarf avec 870 logements. La 
construction a également débuté 
dans la wilaya d'Oran, qui bénéfi-
cie de 8150 logements, ainsi qu'à 
Aïn Témouchent (2000 loge-
ments) et à Mila (2225 logements), 
dont 400 dans la daïra de Chel-
ghoum Laïd, avec un taux d'avan-
cement de 50%, selon les données 
fournies par l’Agence. À la wilaya 

d'Oum El Bouaghi, les travaux ont 
été entamés pour 1500 loge-
ments, dont un taux d'avance-
ment estimé à 50% pour 600 loge-
ments, tandis que Bordj Bou-Arré-
ridj dispose d'un programme de 
4000 logements.      À la wilaya de 
M’sila, les travaux ont été entamés 
pour 2115 logements, dont un lot 
de 1615 unités qui enregistre un 
taux de progression de 25%, a 
détaillé l'organisme public, en rap-
pelant que « le ministère de l'Habi-
tat, de l'Urbanisme et de la Ville 
avait déjà préparé minutieuse-
ment le lancement du programme 
AADL 3 à travers plusieurs phases 
clés ».  Il s'agit notamment des tra-
vaux de terrassement entamés le 5 
juillet 2025 sur 16 pôles urbains, 
couvrant une superficie totale 
d'environ 34.000 hectares et desti-
nés à accueillir les logements pré-
vus dans le cadre programme 
«  AADL 3  », affirme-t-on encore. 
Les autorités compétentes ont 
œuvré, selon l'AADL, à «  la prépa-
ration des terrains et à la levée de 
tous les obstacles administratifs 

dans les différentes wilayas afin 
d'accélérer la mise en œuvre du 
programme  ». Parallèlement, des 
réunions régulières ont été organi-
sées pour suivre l'avancement des 
études du programme, notam-
ment les études de sol et la sélec-
tion des bureaux d'études et des 
entreprises de construction. 

 
UNE ARCHITECTURE 

SPÉCIFIQUE POUR 
LE GRAND SUD  

S'agissant des wilayas du Sud, 
«  un modèle urbanistique adapté 
aux spécificités climatiques de la 
région a été adopté  », a indiqué 
l’agence, citant l'exemple de 
« construction de 1.600 logements 
dans la wilaya de Ouargla qui pré-
sente une conception unique, 
comprenant 800 appartements de 
type « F3 » (70 m²) et 800 apparte-
ments «  F4  » (85 m²)  ». L'AADL a 
également mis en avant « l'utilisa-
tion exclusive de matériaux de 
construction algériens et d'une 
main-d'œuvre locale pour l'en-
semble du programme « AADL 3 », 

une démarche qui s'inscrit dans le 
cadre du soutien au produit natio-
nal et à l'essor économique local. 

 
DES LOGEMENTS DE FAIBLE 

HAUTEUR ET ÉQUIPÉS DE 
CLIMATISEURS  

Sur le plan technique, «  ces 
logements seront conçus en bâti-
ments de faible hauteur et ne 
comprenant que quatre apparte-
ments par bloc afin de réduire l'ex-
position des façades au rayonne-
ment solaire », a précisé la même 
source, ajoutant que «  chaque 
habitation sera dotée de deux cli-
matiseurs pour garantir un confort 
thermique optimal aux résidents ». 
Par ailleurs, la même source a noté 
que «  le programme «  AADL 3  » 
progresse à un rythme soutenu 
après son passage de la phase 
d’enregistrement et d’étude à la 
phase de réalisation sur site, préci-
sant qu’  «il s’agit de l’un des plus 
importants programmes de loge-
ment lancés par l’Etat ces der-
nières années ». Selon les données 
de l'agence, depuis l'ouverture des 
inscriptions en juillet 2024, qui a 
vu plus de «  1,4 million d'inscrits 
via sa plateforme numérique, le 
programme affiche un rythme de 
réalisation satisfaisant dans plu-
sieurs wilayas, marqué par l’achè-
vement des gros œuvres sur plu-
sieurs segments et la poursuite 
des travaux de VRD (voiries et 
réseaux divers), sous un contrôle 
technique rigoureux garantissant 
la qualité et le respect des délais ». 
Pour rappel, le ministre de l’Habi-
tat, de l’Urbanisme et de la Ville, 
Mohamed Tarek Belaribi, a annon-
cé début mai, lors de l’inaugura-
tion du Salon international du 
bâtiment «  Batimatec  », que les 
premiers logements du program-
me AADL3 seraient officiellement 
livrés avant la fin de l’année en 
cours. 

L. Zeggane 
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P lus de 900.000 moutons ont été 
importés à ce jour dans le cadre du 
programme d'importation d'un mil-

lion de têtes d'ovin, en prévision du pro-
chain Aïd El-Adha, selon les données de la 
plateforme numérique «  Adhahi  » (adha-
hi.dz), lancée par le ministère de l'Agricul-
ture, du Développement rural et de la 
Pêche pour la réservation et la vente des 
moutons importés. La plateforme, dont les 
données sont actualisées instantanément 
et automatiquement au fil de l'opération, a 
fait état de «908.052 têtes d’ovines impor-
tées et entrées sur le territoire national, ou 
en cours de chargement ou d'importa-
tion  », tandis que «  le nombre total des 
moutons arrivés sur le territoire national 
dans le cadre des opérations d'importation 
agréées a atteint 594.727 têtes  ». Selon la 
même source, «  313.325 têtes ovines se 
trouvent actuellement à bord des moyens 
de transport, en cours de chargement dans 
les ports ou les aéroports, ou en transit par 
voies maritime ou aérienne  ». Ajoutant 
que, «12 navires et avions assurent actuel-
lement les opérations d'importation, paral-
lèlement à 77 navires et avions en cours de 
chargement ou de déchargement  ». Le 
ministère a précisé, dans un communiqué, 
que « cette plateforme numérique permet 
aux citoyens de suivre, en temps réel, la 
disponibilité des moutons importés de dif-
férents pays, via le 
lien https://adhahi.dz/moutons-nationaux, 
et ce, afin de garantir la transparence de 

l'opération  ». Le ministère avait annoncé, 
lundi dernier, le lancement officiel de 
l'opération de réservation et de vente des 
moutons importés en prévision de l'Aïd El-
Adha 2026, exclusivement via la platefor-
me numérique «  adhahi.dz  », en applica-
tion des instructions du président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
mettant en garde contre toute autre voie 
de vente de ces moutons en dehors de 
cette plateforme. Dans le cadre de la facili-
tation des procédures au profit des 

citoyens et de l'encouragement de l'utilisa-
tion des moyens de paiement modernes, le 
ministère a fixé les prix de vente selon le 
mode de paiement: 50.000 DA pour le 
paiement en espèces, 49.000 DA via les ter-
minaux de paiement électronique (TPE) et 
48.000 DA pour le paiement en ligne. Pour 
rappel, le président de la République avait 
donné, lors du dernier Conseil des 
ministres, des instructions à l'effet de d'ac-
célérer le rythme d'importation et de distri-
bution d'un million de têtes de moutons, 

tandis que le ministre de l'Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche s'était 
engagé à « assurer le succès de l'opération 
48 heures avant l'Aïd El-Adha  ». Le prési-
dent de la République a également ordon-
né, au cours de la même réunion, l'interdic-
tion de l'abattage des agnelles importées 
et leur orientation vers l'élevage dans des 
espaces dédiés à cet effet, en vue de pré-
server ce cheptel. 

L. Z.

MOUTONS DE L’AÏD EL-ADHA 

Plus de 900 000 têtes importées 

L e ministre de l’Agriculture, du Développement rural et de la 
Pêche, Yacine El-Mahdi Oualid, a indiqué que la réouvertu-
re de la plateforme numérique « Adahi » reste conditionnée 

par le retrait effectif des moutons par les citoyens déjà inscrits. 
Intervenant lors de son passage au «  Forum El Moudjahid  », le 
ministre a précisé que la réouverture dépendra du fait que les 
personnes inscrites ne procèdent pas à la récupération de leurs 
moutons. Il a, par ailleurs, souligné que la répartition des quotas 
entre les wilayas a été effectuée en fonction de la densité de 
population de chaque région, rappelant que la quantité dispo-
nible s’élève à un million de têtes et non à dix millions. 

 
30 000 TÊTES IMPORTÉES POUR RENFORCER LA 

PRODUCTION NATIONALE 
Par ailleurs, Oualid a annoncé la conclusion d’un partenariat 

avec le Qatar portant sur l’importation de 30 000 têtes ovines de 

races génétiquement améliorées. 
Selon lui, « cette initiative vise à renforcer la production natio-

nale et à atteindre un taux d’autosuffisance de 50 % dans la filière 
des viandes rouges ». 

 
DES PRIX DE LA VIANDE « STABLES » À PARTIR DE 2027  
Concernant les prix de la viande, le ministre a annoncé une 

stabilité à partir de l’année 2027. Cette évolution est liée à plu-
sieurs facteurs, notamment la prise en charge rigoureuse de la 
santé animale et la disponibilité accrue des aliments pour bétail, 
en particulier l’orge, très demandée par les éleveurs. 

Il a également souligné que «  l’identification du cheptel par 
puces électroniques permettra d’assurer un suivi précis des ani-
maux, de connaître avec exactitude l’effectif du cheptel national 
et d’éviter l’abattage des femelles ». 

L.Z.

SELON LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE 
La réouverture de la plateforme « Adahi » 

conditionnée au retrait des moutons
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ÉTABLISSEMENTS PHARMACEUTIQUES 

L’attestation fiscale 
est obligatoire  

SITEV  

Tomber de rideau sur la 25e édition  

MINISTÈRE DE LA POSTE  
ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Une commission 
permanente, 
pour la 
recherche et 
l’innovation, 
mise sur pied   

Le ministre de la Poste et des 
Télécommunications, Sid Ali 

Zerrouki, a présidé l’installation 
de la commission sectorielle 
permanente de la recherche 
scientifique et du développe-
ment technologique, une initia-
tive destinée à renforcer l’inno-
vation et à accompagner la 
transformation numérique du 
pays, selon un communiqué du 
ministère publié hier. Cette 
démarche s’inscrit dans la poli-
tique de l’État visant à promou-
voir la recherche scientifique, 
encourager l’innovation et rap-
procher les universités et 
centres de recherche des 
besoins concrets du secteur des 
Postes et des Technologies de 
l’information et de la communi-
cation. Selon le communiqué, 
cette commission constitue un 
espace de concertation et de 
coordination scientifique et 
technologique. Elle regroupe 
des représentants des diffé-
rentes structures du secteur 
ainsi que des compétences et 
experts nationaux, afin d’ac-
compagner les mutations 
numériques et technologiques 
rapides à l’échelle mondiale. La 
commission aura pour mission 
d’étudier et de proposer des 
orientations stratégiques en 
matière de recherche et de 
développement dans les 
domaines des postes et des 
technologies modernes. Elle 
vise également à valoriser les 
compétences nationales, à 
encourager l’innovation et à 
développer des solutions tech-
nologiques locales répondant 
aux prioités du secteur et à ses 
défis futurs. Lors de son inter-
vention, le ministre a souligné 
le caractère stratégique de la 
recherche scientifique, considé-
rée comme un pilier essentiel 
de l’économie de la connaissan-
ce et de la souveraineté numé-
rique et technologique. Il a 
insisté sur la nécessité de ren-
forcer les liens entre la 
recherche académique, les insti-
tutions économiques et les 
administrations, afin de trans-
former le savoir en valeur ajou-
tée et en projets concrets au 
service des citoyens et du déve-
loppement national. Le ministre 
a également appelé à orienter 
les travaux de la commission 
vers des résultats rapides et 
tangibles, en privilégiant les 
projets appliqués directement 
exploitables par le secteur. 
Enfin, il a mis l’accent sur l’im-
portance de l’intelligence artifi-
cielle, qualifiée de transforma-
tion technologique majeure à 
l’échelle mondiale. Il a souligné 
la nécessité d’investir dans ce 
domaine à travers la recherche 
et le développement, et de 
concevoir des solutions natio-
nales innovantes capables de 
suivre les évolutions internatio-
nales et d’accompagner la tran-
sition numérique en Algérie.  

M. Seghilani 

Le ministère de 
tutelle vient 

d’informer les 
établissements 

pharmaceutiques 
de l’obligation de 

fournir une 
attestation fiscale 

apurée de taxes lors 
de tout dépôt de 

dossier 
administratif.  

 

Il s’agit de l'instruction n° 
44/26, émise à la mi-mai 
2026 par le ministère chargé 

de l'Industrie pharmaceutique 
et l'Agence nationale des pro-
duits pharmaceutiques (ANPP). 
Il est prévu un délai transitoire 
de trois mois, à compter de la 
date de publication de l’ins-
truction, afin de permettre aux 
établissements pharmaceu-
tiques de régulariser leur situa-
tion fiscale. Durant cette pério-
de, les demandes peuvent être 
soumises sans fournir d'attesta-
tion de régularité fiscale, à 
condition que le règlement soit 
effectué dans les délais impar-
tis. À l'expiration de la période 
de transition, la fourniture d'un 
certificat de situation fiscale 
régularisée deviendra une 
condition obligatoire pour l'ac-
ceptation de toute demande. 
L‘attention des opérateurs 
concernés est   attirée sur l'im-
portance capitale du respect 
des dispositions de cette ins-
truction. Cette mesure s'inscrit 
dans le cadre de la mise en 
œuvre des dispositions de l'ar-
rêté n° 21-07 du 8 juin 2021, 
portant loi de finances rectifica-
tive pour 2021, ainsi que de la 
loi n° 24-08 du 24 novembre 
2024, portant loi de finances 
pour 2025, et notamment des 

dispositions relatives au paie-
ment des impôts au Trésor 
public. Selon l’instruction, la 
procédure concerne tous les 
dossiers soumis à l’ANPP, 
notamment les demandes 
d'enregistrement de produits 
pharmaceutiques, d'autorisa-
tion de mise sur le marché de 
dispositifs médicaux, de renou-
vellement, de modification ou 
de transfert de décisions d'en-
registrement ou d'autorisation, 
ainsi que les demandes de visas 
publicitaires ou leur renouvel-
lement, et les demandes d'au-
torisation de mise sur le mar-
ché ou toute autre procédure 
réglementaire soumise à des 
frais conformément à la régle-
mentation en vigueur. Le docu-
ment souligne que les dossiers 
concernés doivent être accom-
pagnés d'une attestation de 
régularité fiscale, délivrée par la 
direction des finances et de la 
comptabilité de l’ANPP. Il 
indique que cette attestation 
est obligatoire pour le traite-
ment administratif des dos-
siers. L’instruction avertit que 
tout dossier incomplet sera 
irrecevable et ne sera ni accep-

té ni traité par les services com-
pétents de l’ANPP. Pour le suivi 
et le dépôt des dossiers régle-
mentaires, les opérateurs 
concernés disposent d’espaces 
dédiés accessibles sur la plate-
forme officielle du ministère de 
l'Industrie pharmaceutique ou 
directement via le portail de 
l'ANPP. On peut s’interroger sur 
le fait que des opérateurs éco-
nomiques soient rappelés à 
leurs obligations fiscales alors 
que la réglementation est claire 
et que la consultation des pla-
teformes numériques permet 
d’être informé en temps réel à 
ce propos.  Le secteur pharma-
ceutique en Algérie fait l’objet 
d’un suivi marqué à la fois par 
la rigueur dans le contrôle et la 
sollicitude dans les mesures 
d’accompagnement. Ainsi, der-
nièrement, le ministère de l’In-
dustrie pharmaceutique a pris 
une série de mesures pour faire 
face à toute éventuelle pertur-
bation dans l’approvisionne-
ment en matières premières à 
l’échelle internationale, notam-
ment dans le contexte des évo-
lutions géopolitiques actuelles. 
Le but est de garantir une dis-

ponibilité stable des médica-
ments sur les marchés, en inter-
venant à tous les niveaux de la 
chaîne d’approvisionnement, 
de l’importation à la produc-
tion jusqu’à la distribution. Le 
ministère a adressé une note 
aux fabricants et aux importa-
teurs, les enjoignant à suivre les 
évolutions relatives à l’approvi-
sionnement en matières pre-
mières sur les marchés interna-
tionaux. Il a procédé à la sup-
pression de la condition du cer-
tificat de régulation pharma-
ceutique au stade de la domici-
liation bancaire, ce qui permet 
aux opérateurs disposant de 
programmes d’importation 
d’effectuer directement les 
opérations d’importation, sans 
passer par cette formalité préa-
lable à la domiciliation, ce qui 
peut entraîner un retard. Ces 
mesures sont dictées par le fait 
que l'industrie pharmaceutique 
nationale, qui couvre plus de 
80% des besoins nationaux en 
médicaments, reste relative-
ment dépendante de l'approvi-
sionnement extérieur en 
matières premières.  

M. R. 

La 25e édition du Salon international 
du tourisme et des voyages (SITEV-
2026), organisée au Palais des Exposi-

tions de la SAFEX à Alger, clôture ses activi-
tés aujourd’hui après quatre jours. L’évé-
nement a réuni plus de 450 exposants 
issus de 41 pays, faisant de ce rendez-vous 
un important carrefour international du 
secteur, avec le Tchad comme invité 
d’honneur. S’exprimant à l’APS, le commis-
saire du SITEV, Djaffar Bouslimani, a quali-
fié cette édition d’«exceptionnelle », souli-
gnant l’importance de ce rendez-vous 
pour la promotion de la destination Algé-
rie. En effet, l’événement s’est imposé 
comme une vitrine stratégique pour valori-
ser la destination Algérie et encourager le 
tourisme interne. Les organisateurs ont 
misé, à cette occasion, sur l’authenticité 
des territoires, la richesse des paysages et 
l’hospitalité algérienne afin de renforcer 
l’attractivité du pays et d’ouvrir de nou-
velles perspectives d’investissement. Cet 
événement a permis aux visiteurs de 
découvrir les multiples visages de la desti-
nation Algérie : du littoral méditerranéen 

aux oasis du Sud, en passant par les mon-
tagnes, les sites archéologiques et un patri-
moine immatériel d’une grande diversité. 
Le SITEV se positionne également comme 
une plateforme d’échanges et de coopéra-
tion entre les acteurs nationaux et interna-
tionaux du secteur. Des rencontres B2B, 
des conférences thématiques et des 
espaces dédiés à l’innovation touristique 
ont rythmé cette édition, qui met en avant 
le tourisme durable ainsi que la digitalisa-
tion des services. 

 
JUSQU’À 60 % DE RÉDUCTION 

SUR LES HÔTELS  
Par ailleurs, la ministre du Tourisme et 

de l’Artisanat a annoncé, lors d’un point de 
presse en marge de l'événement, que le 
secteur public touristique, à travers le 
Groupe Hôtellerie, Tourisme et Thermalis-
me (GHTT), a mis en place une politique 
tarifaire spéciale à l’occasion du lancement 
de la saison estivale. Celle-ci prévoit des 
réductions pouvant atteindre 60 % sur les 
séjours en demi-pension dans plusieurs 
hôtels, ainsi que la gratuité pour les 

enfants de moins de 12 ans. Elle a égale-
ment annoncé le lancement d’offres pro-
motionnelles destinées aux familles, à par-
tir de 20 000 dinars pour cinq jours dans les 
hôtels côtiers. La ministre, a en outre, indi-
qué que 60 projets touristiques privés 
seront réceptionnés en 2026, dont 30 
entreront en service dès le début de la sai-
son estivale dans plusieurs wilayas 
côtières, notamment Oran, Annaba, El-
Tarf, Chlef, Tlemcen, Jijel, Skikda et Aïn 
Témouchent. Selon elle, ces nouveaux pro-
jets permettront de renforcer les capacités 
d’accueil et de porter le parc hôtelier à 890 
établissements, pour une capacité globale 
estimée à 104 000 lits répartis à travers 14 
wilayas côtières. Elle a enfin précisé que 
ces infrastructures proposeront différentes 
formules d’hébergement adaptées aux 
besoins des familles algériennes ainsi qu’à 
ceux de la communauté nationale établie à 
l’étranger, incluant des villages touris-
tiques, complexes balnéaires, résidences et 
appartements hôteliers dotés d’espaces de 
loisirs et de détente. 

L. Zeggane 
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LE PEUPLE SAHRAOUI CÉLÈBRE 53 ANS DE COMBAT POUR L’AUTODÉTERMINATION 

L’acte fondateur de la lutte armée
Le peuple sahraoui a 

commémoré hier le 53e 
anniversaire du 

déclenchement de la lutte 
armée dans les territoires du 

Sahara occidental et dans les 
camps de réfugiés. Cette date, 

hautement symbolique dans 
la mémoire politique 

sahraouie, est considérée par 
les autorités de la République 

arabe sahraouie 
démocratique comme le point 

de départ d’un long combat 
pour l’indépendance, d’abord 

contre la colonisation 
espagnole, puis contre ce 

qu’elles qualifient 
d’occupation marocaine. 

 

L e 20 mai 1973 renvoie à la première 
action armée menée par des combat-
tants sahraouis contre une position 

espagnole à El Khanga, près de Smara. Cet 
événement est généralement présenté 
comme le déclenchement de la lutte armée 
organisée, quelques jours après la tenue du 
congrès constitutif du Front Polisario Front 
Polisario. Lors de ce congrès fondateur, le 
mouvement avait affirmé sa ligne politique et 
stratégique, considérant que la libération 
nationale ne pouvait être obtenue que par la 
résistance armée face à la puissance coloniale 
espagnole. Cette position s’inscrivait dans un 
contexte régional marqué par les luttes anti-
coloniales en Afrique du Nord et sur le conti-
nent africain. Selon les responsables sah-
raouis, cette première opération a marqué 
une rupture historique majeure. Elle aurait 
transformé un mouvement politique émer-
gent en une organisation de résistance struc-
turée, capable de mener des actions militaires 
coordonnées et de porter la question du 
Sahara occidental sur la scène internationale. 

 
UNE “BATAILLE DE CONSCIENCE” ET DE 

RÉCIT INTERNATIONAL 
Lors d’une conférence organisée à Alger, le 

directeur de l’École nationale supérieure des 
sciences politiques, Zakaria Wahbi, a estimé 
que la cause sahraouie a franchi une nouvelle 
étape dans son évolution historique. Selon lui, 
elle ne se limite plus à une dimension militaire 
ou diplomatique, mais s’est transformée en 
une véritable « bataille de conscience et de 
perception », dans laquelle la maîtrise du récit 
historique et politique joue un rôle central. Il a 
également souligné que les débats autour du 
Sahara occidental sont aujourd’hui fortement 
influencés par les enjeux médiatiques et 
numériques, où circulent des discours contra-
dictoires visant, selon lui, à influencer l’opi-
nion internationale. Le même intervenant a 
rappelé que le soutien de l’Algérie Algérie à la 
cause sahraouie s’inscrit, selon ses propos, 
dans une continuité historique et idéologique 
héritée de la guerre de libération nationale 
algérienne. Il a affirmé que cette position n’est 
ni conjoncturelle ni tactique, mais fondée sur 
les principes du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes et sur le soutien aux mouve-
ments de décolonisation. Dans ce cadre, Alger 
continue d’accueillir des initiatives politiques, 
académiques et diplomatiques liées à la ques-
tion sahraouie, consolidant ainsi son rôle de 
plateforme de débat autour de ce dossier. 

 
LE REGARD D’ABDELAZIZ RAHABI  

Dans son intervention, l’ancien ministre et 
ancien ambassadeur d’Algérie en Espagne, le 
diplomate Abdelaziz Rahabi estime que la 
question sahraouie ne peut être résolue par la 
contrainte ni par l’imposition de faits accom-
plis. Selon lui, toute solution durable doit 
nécessairement passer par un processus de 
négociation équilibré, fondé sur la légalité 
internationale et le respect du droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes. Il a égale-
ment souligné que les déséquilibres de pou-
voir compliquent souvent la résolution des 
conflits prolongés, les parties les plus faibles 
étant, selon lui, les premières victimes de l’ab-
sence d’un cadre juridique contraignant. 
Rahabi a rappelé que l’Algérie a joué un rôle 
diplomatique important dans l’inscription du 
principe d’autodétermination dans les discus-

sions onusiennes sur le Sahara occidental, 
soulignant la complexité des négociations 
internationales sur ce dossier. 

 
UNE LECTURE JURIDIQUE CENTRÉE SUR 

L’AUTODÉTERMINATION 
Les interventions ont largement porté sur 

la dimension juridique du conflit, les partici-
pants réaffirmant que la question du Sahara 
occidental reste, selon eux, un dossier de 
décolonisation non achevé. Ils ont rappelé les 
résolutions des Nations unies Organisation 
des Nations unies appelant à l’organisation 
d’un référendum d’autodétermination, consi-
déré comme le cadre légal de résolution du 
conflit. Les intervenants ont insisté sur la 
nécessité de relancer un processus politique 
fondé sur le droit international et sur le princi-
pe du respect des choix du peuple sahraoui.  

 
UNE CONFÉRENCE INTERNATIONALE À 
FORTE PARTICIPATION DIPLOMATIQUE 

À l’occasion de cette commémoration, 
l’ambassade de la République arabe sah-
raouie démocratique en Algérie, en coordina-
tion avec la commission nationale algérienne 
de solidarité avec le peuple sahraoui, a organi-
sé une conférence scientifique et politique à 
Alger. L’événement s’est tenu à l’École natio-
nale supérieure des sciences politiques sous 
le thème : « La décolonisation du Sahara occi-
dental : le Front Polisario, 53 ans de résistance 
pour l’autodétermination ». La rencontre a 
réuni un large éventail de participants, 
notamment des diplomates accrédités en 
Algérie, parmi lesquels les représentants de 
Cuba, de la Mauritanie et de la Russie. Le chef 
de la représentation sahraouie en Algérie, Khi-
tri Adou, était également présent, aux côtés 
de plusieurs responsables politiques et uni-
versitaires. Des figures politiques algériennes 
ont pris part aux débats, dont l’ancien 
ministre et diplomate Abdelaziz Rahabi, ainsi 
que des universitaires, des chercheurs, des 
parlementaires et des étudiants intéressés par 
la question sahraouie. 

 
UN CONFLIT PROLONGÉ ET UNE  

MILITARISATION DURABLE 
Sur le terrain, les autorités sahraouies affir-

ment que la lutte armée s’est poursuivie après 
la fin de la présence espagnole, notamment 
face à la construction d’un mur de défense par 
le Maroc, long de plusieurs milliers de kilo-
mètres, destiné à séparer les zones contrôlées 
par Rabat des territoires revendiqués par le 
Front Polisario. Ce dispositif militaire, souvent 
appelé “mur de séparation”, constitue selon 
les autorités sahraouies un élément central du 
statu quo territorial. Malgré cette barrière, 
elles affirment que la résistance militaire et 
diplomatique s’est maintenue, alternant entre 
affrontements armés et actions politiques à 
l’international. 

 
DE LA COLONISATION ESPAGNOLE AU 

BASCULEMENT GÉOPOLITIQUE 
Le récit sahraoui situe cette lutte initiale 

dans le cadre de la fin progressive de la pré-
sence espagnole au Sahara occidental Sahara 
occidental. L’Espagne, puissance coloniale de 
l’époque, aurait été contrainte de se retirer en 
1975 face à la montée de la résistance armée 
et à la pression internationale. Ce retrait 
marque toutefois un tournant géopolitique 
majeur. À peine l’administration espagnole 
s’est-elle retirée que le territoire entre dans 
une nouvelle phase de conflit, avec l’entrée 

des forces marocaines en 1975, ainsi que des 
affrontements opposant le Front Polisario à 
l’armée marocaine Maroc. Les autorités sah-
raouies considèrent cette période comme le 
début d’un nouveau cycle de confrontation 
armée, caractérisé par des combats prolon-
gés, des déplacements de population et une 
militarisation progressive du territoire. 

 
UNE GUERRE DE LIBÉRATION 

 ET UNE CONSTRUCTION POLITIQUE 
PARALLÈLE 

Au fil des années, le Front Polisario affirme 
avoir consolidé à la fois sa structure militaire 
et ses institutions politiques. Selon ses res-
ponsables, la lutte armée a évolué en parallèle 
d’un processus de construction étatique, don-
nant naissance à des structures administra-
tives dans les camps de réfugiés et dans les 
zones sous contrôle sahraoui. Cette dyna-
mique aurait permis au mouvement de main-
tenir une continuité institutionnelle malgré 
les conditions d’exil et de conflit prolongé. 
Elle aurait également contribué à la recon-
naissance progressive de la République arabe 
sahraouie démocratique par plusieurs États et 
à son intégration au sein de l’Union africaine. 
Dans cette perspective, la lutte sahraouie est 
présentée non seulement comme un conflit 
militaire, mais aussi comme un projet poli-
tique visant à établir un État indépendant. 

 

LE CESSEZ-LE-FEU DE 1991 ET LE RÔLE 
DE LA MINURSO 

En 1991, un cessez-le-feu est signé sous 
l’égide de l’ONU, ouvrant la voie à un proces-
sus de règlement politique incluant la tenue 
d’un référendum d’autodétermination super-
visé par la mission des Nations unies MINUR-
SO MINURSO. Ce mécanisme devait per-
mettre aux populations sahraouies de se pro-
noncer sur leur avenir politique. Cependant, 
selon la partie sahraouie, le processus est 
resté bloqué en raison de divergences sur les 
conditions d’organisation du référendum, 
entraînant un gel durable du processus poli-
tique. En novembre 2020, des incidents surve-
nus dans la zone de Guerguerat ont conduit le 
Front Polisario à annoncer la fin du cessez-le-
feu et la reprise des opérations militaires. 
Depuis cette date, les autorités sahraouies 
évoquent une guerre d’usure, tandis que le 
Maroc maintient ses positions militaires le 
long du mur de séparation et continue de 
consolider son contrôle sur le territoire. 

 
UNE CAUSE TOUJOURS PRÉSENTE  
SUR LA SCÈNE INTERNATIONALE 

Sur le plan diplomatique, la République 
arabe sahraouie démocratique affirme bénéfi-
cier d’un soutien international variable, ainsi 
que d’une reconnaissance par plusieurs États 
et d’une participation active au sein de 
l’Union africaine. Le dossier du Sahara occi-
dental demeure inscrit à l’agenda des Nations 
unies Organisation des Nations unies, qui 
continuent d’appeler à une solution politique 
juste, durable et conforme au principe d’auto-
détermination. 

 
ENTRE MÉMOIRE ET PROJECTION  

POLITIQUE 
La commémoration du 53e anniversaire 

s’est traduite par des rassemblements dans 
les camps de réfugiés, dans les territoires 
occupés et au sein de la diaspora sahraouie. 
Des conférences politiques, culturelles et aca-
démiques ont été organisées pour retracer les 
différentes étapes de la lutte. Pour les autori-
tés sahraouies, cette date représente bien 
plus qu’un souvenir historique : elle symbolise 
la continuité d’un combat de plus d’un demi-
siècle, présenté comme une lutte pour la 
liberté, la souveraineté et la reconnaissance 
internationale. Elles réaffirment ainsi que la 
question du Sahara occidental demeure, 
selon elles, un processus de décolonisation 
inachevé, dont la résolution ne pourra inter-
venir qu’à travers l’exercice effectif du droit à 
l’autodétermination. 

M. Seghilani 

Ph
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MENACE D’ÉVACUATION À KHAN AL-AHMAR EN CISJORDANIE OCCUPÉE  
Alerte sur une nouvelle escalade 

sioniste  

L es instances palestiniennes ont mis en garde contre les conséquences d’une décision sio-
niste visant à procéder à l’évacuation de la communauté bédouine de Khan al-Ahmar, à 
l’est d’El qods occupée, après la signature par le ministre israélien des Finances, Bezalel 

Smotrich, d’ordres relatifs au déplacement de ses habitants. Une mesure perçue par les respon-
sables palestiniens comme s’inscrivant dans un projet d’expansion des colonies visant à séparer 
le nord de la Cisjordanie de son sud et à renforcer le contrôle sioniste sur El qods occupée. 

Le président de l’Autorité de résistance au mur et à la colonisation, le ministre Moayyad 
Shaaban, a qualifié la décision d’évacuation de Khan al-Ahmar de « grave escalade » dans la 
politique de déplacement forcé menée, selon lui, par les autorités sionistes à l’encontre des 
Palestiniens. Il estime que cette décision reflète la volonté du gouvernement sioniste de pour-
suivre ses projets d’annexion et d’expansion coloniale, en imposant des faits accomplis sur le 
terrain. Selon lui, la communauté de Khan al-Ahmar s’inscrit dans un projet colonial stratégique 
de long terme visant l’est d’El qods. Ce plan chercherait à créer une continuité territoriale des 
colonies afin de couper la Cisjordanie en deux entités distinctes, compromettant ainsi toute 
possibilité d’un État palestinien viable et géographiquement continu. Il a également rappelé 
que Khan al-Ahmar est devenu, au fil des années, un symbole de la résistance palestinienne face 
aux politiques d’expulsion et de déplacement, ainsi qu’un exemple des conséquences du projet 
de colonisation sioniste. Cette situation expliquerait, selon lui, les tentatives répétées d’évacua-
tion malgré les oppositions internationales et les avertissements juridiques et humanitaires. Le 
responsable palestinien a souligné que la Cour pénale internationale (CPI) considère le dépla-
cement forcé lié à ce type de mesures comme un crime de guerre, rappelant que la politique de 
colonisation et de transfert de population constitue une violation grave du droit international 
humanitaire, notamment de la quatrième Convention de Genève. Il a mis en garde contre le fait 
que l’exécution de cette décision pourrait accélérer l’expulsion d’autres communautés palesti-
niennes dans les environs d’El qods et dans la vallée du Jourdain, dans le cadre d’un plan visant 
à remodeler la géographie de la Cisjordanie occupée au profit de l’expansion coloniale. De son 
côté, le mouvement Hamas a dénoncé l’ordre donné par Smotrich, le  qualifiant de « nouveau 
crime » contre les Palestiniens en Cisjordanie et à El qods-Est occupées. Le mouvement affirme 
que ces politiques s’inscrivent dans un projet visant à diviser la Cisjordanie, isoler El qods et ren-
forcer le contrôle israélien sur les territoires occupés. La résistance palestinienne estime que la 
confiscation des terres et la construction de milliers de nouvelles unités de colonisation consti-
tuent une forme de « nettoyage ethnique systématique », menée sans réaction internationale 
suffisante. Le mouvement appelle ainsi la communauté internationale et les Nations unies à 
sortir de leur silence et à demander des comptes aux responsables sionistes. Enfin, la résistance 
considère que l’escalade des menaces et des mesures contre l’Autorité palestinienne impose, 
selon lui, une unification des rangs palestiniens et l’adoption d’un « programme de résistance 
réel » face aux politiques sionistes en Cisjordanie, à Jérusalem et dans la bande de Ghaza.  

M. S.
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Un troisième Aïd dans la guerre   
L’Aïd El-Adha s’est 
ouvert cette année 

dans la bande de 
Ghaza sous le signe 

de la guerre et du 
blocus, dans un 

contexte humanitaire 
dramatique qui 

continue d’affecter la 
vie quotidienne de 

plus de deux millions 
de personnes.  

 

Pour la troisième année 
consécutive, les habi-
tants sont privés de la 

tradition du sacrifice, en rai-
son de la poursuite du conflit 
et du durcissement des res-
trictions imposées à l’enclave. 

Selon des témoignages 
locaux, les autorités sionistes 
continuent de ne pas respec-
ter pleinement les disposi-
tions du cessez-le-feu, tandis 
que les restrictions sur l’en-
trée de l’aide humanitaire 
demeurent strictes : seules 38 
% des quantités convenues 
seraient autorisées à entrer 
dans la bande de Ghaza. Plus 
de deux millions d’habitants 
de la bande de Ghaza sont 
privés de la possibilité d’ac-
complir le rituel du sacrifice, 
en raison de la flambée des 
prix et de la pénurie de bétail. 
Les conditions économiques 
et humanitaires se sont 
aggravées depuis le début de 
la guerre en octobre 2023. Un 
habitant, Mohammed Al-
Soussi (45 ans), explique avoir 
renoncé à acheter un mouton 
cette année « C’est la troisiè-
me année consécutive que je 

ne peux pas sacrifier. L’offre 
est rare et les prix sont très 
élevés. » Il déplore également 
une atteinte aux pratiques 
religieuses « Nous accomplis-
sons ce sacrifice pour nous 
rapprocher de Dieu, mais 
aujourd’hui nous en sommes 
incapables ». Un autre 
citoyen, Obeïd Al-Salem (56 
ans), indique avoir dû acheter 
de la viande congelée pour 
aider ses proches, faute de 
moyens pour acheter un ani-
mal vivant. Toutefois, il préci-
se avoir appris que cette alter-
native ne peut remplacer le 
sacrifice rituel selon les avis 
religieux. La situation du 
bétail s’est fortement dégra-
dée après des frappes ayant 
visé des fermes, des élevages 
et des stocks d’aliments pour 
animaux. Ces destructions 
ont entraîné la mort d’un 
grand nombre de bêtes et un 
quasi-effondrement du sec-
teur. Selon le commerçant et 
éleveur Akram Saïd, les mar-
chés ne proposent plus que 
des quantités très limitées de 
bétail local « Un mouton de 

45 kg coûte environ 3 900 
dollars, soit plus de 83 dollars 
le kilo » Il explique que cette 
hausse des prix est liée à la 
fermeture des points de pas-
sage et à l’interdiction d’im-
porter du bétail. Avant la 
guerre, le prix du kilo était 
estimé à environ cinq dinars 
(25 shekels). Il ajoute que la 
disponibilité actuelle ne 
représente pas plus de 5 % 
des niveaux d’avant-guerre, 
et que la majorité des achats 
est désormais effectuée par 
des associations caritatives, 
les particuliers étant quasi-
ment absents du marché. Les 
autorités concernées conti-
nueraient, selon les mêmes 
sources, à ne pas appliquer 
pleinement les termes de l’ac-
cord de cessez-le-feu signé en 
octobre, notamment concer-
nant l’ouverture des points de 
passage et l’entrée de l’aide 
humanitaire, prévue à hau-
teur de 600 camions par jour. 
Avant la guerre, Gaza impor-
tait entre 10 000 et 20 000 
bovins ainsi que 30 000 à  
40 000 ovins. Aujourd’hui, 

aucun animal d’élevage 
n’entre dans le territoire. 
Selon le Programme alimen-
taire mondial, environ 1,6 mil-
lion de personnes, soit 77 % 
de la population, font face à 
une insécurité alimentaire 
aiguë, dont des dizaines de 
milliers de femmes enceintes 
et d’enfants. Malgré l’annon-
ce d’un cessez-le-feu, les vio-
lences se poursuivent. Les 
sources locales font état de 
880 morts et 2 605 blessés 
depuis son entrée en vigueur 
en octobre dernier, ainsi que 
de centaines de corps récupé-
rés dans différentes zones. 
Depuis le début de la guerre 
en octobre 2023, le bilan glo-
bal s’élèverait à plus de 72 
000 morts et plus de 172 000 
blessés, selon des sources 
médicales locales. Dans ce 
contexte, l’Aïd El-Adha se 
déroule dans la douleur, loin 
des traditions de partage et 
de célébration habituelles, 
sur fond d’une crise humani-
taire sans précédent dans la 
bande de Ghaza. 

M.Seghilani 

SUD DU LIBAN 

Nouvelles opérations militaires 
sionistes

Les affrontements se poursuivent à 
la frontière libano-palestinienne, où 
la résistance libanaise a annoncé 

plusieurs opérations visant les forces sio-
nistes déployées dans le sud du Liban et 
à proximité des localités frontalières. 
Selon les communiqués publiés mercre-
di, des salves de roquettes ont ciblé des 
rassemblements de soldats et de véhi-
cules militaires israéliens dans les locali-
tés de Rachaf et Debel, alors que les 
médias israéliens font état d’une situa-
tion sécuritaire de plus en plus complexe 
sur le front nord. 

La résistance libanaise a indiqué que 
ses combattants ont frappé, dans la nuit 
de mardi à hier, un regroupement de sol-
dats et d’engins militaires israéliens à 
Rachaf à l’aide d’une salve de roquettes. 
Vingt minutes plus tard, une autre 
attaque similaire a visé des forces israé-
liennes dans la localité de Debel. Ces 
opérations interviennent dans un 
contexte d’escalade continue à la fron-
tière sud du Liban, où les échanges de 
tirs et les frappes aériennes se multi-
plient depuis plusieurs semaines. Des 
médias sionistes ont par ailleurs rapporté 
l’atterrissage d’un hélicoptère militaire à 
l’hôpital Rambam de Haïfa transportant 
plusieurs soldats blessés. Les médias sio-
nistes ont également révélé qu’un drone 
piégé a frappé une unité sioniste retran-
chée dans une maison d’un village du 
sud du Liban. Selon le site sioniste, l’at-
taque a blessé le commandant de la bri-
gade « 401 » ainsi que plusieurs soldats. 
D’après des sources militaires sionistes, 

le drone aurait été piloté via un système 
à fibre optique depuis une distance com-
prise entre 15 et 20 kilomètres, ce qui lui 
aurait permis de pénétrer avec précision 
dans le bâtiment avant d’exploser. Des 
hélicoptères militaires ont été mobilisés 
pour évacuer les blessés vers des hôpi-
taux israéliens. 

 
TSAHAL PATAUGE  

Des médias sionistes ont comparé la 
situation à la frontière avec le Liban à un 
« marécage de feu », affirmant que les 
forces sionistes se retrouvent engagées 
dans des combats répétés sans parvenir 
à imposer une issue décisive face aux 
attaques quotidiennes de drones et de 
missiles. Des analystes militaires sio-
nistes reconnaissent également que 
l’aviation seule ne suffirait pas à stopper 
totalement les tirs ni à empêcher la 
reconstruction des capacités militaires 
de la résistance libanaise, évoquant la 
nécessité pour le gouvernement sioniste 
de préparer des scénarios d’affronte-
ments plus dangereux à l’avenir. La bri-
gade « 401 », engagée depuis le début 
des combats sur le front nord, aurait par-
ticipé à plusieurs opérations terrestres 
dans le sud du Liban avant d’être 
confrontée à des embuscades répétées. 
Parallèlement, les bombardements sio-
nistes se poursuivent sur plusieurs 
régions du sud du Liban malgré le ces-
sez-le-feu annoncé le 17 avril dernier et 
prolongé jusqu’au début du mois de 
juillet. Selon un bilan relayé par l’agence 
Anadolu sur la base des données de 

l’Agence nationale d’information libanai-
se, au moins sept personnes ont été 
tuées et trois autres blessées mercredi 
dans 26 attaques sionistes.  

Une frappe aérienne sur le quartier Al-
Baraka, dans la localité de Doueir, a 
causé la mort de cinq personnes et bles-
sé deux autres, tout en détruisant plu-
sieurs habitations. Deux autres per-
sonnes ont été tuées lors d’un raid visant 
Tebnine, près d’un hôpital gouverne-
mental dans le district de Bint Jbeil. Les 
bombardements ont également touché 
plusieurs localités des districts de Tyr, 
Bint Jbeil, Marjayoun et Nabatieh, avec 
des frappes aériennes et des tirs d’artille-
rie visant notamment Tora, Siddiqine, 
Kfara, Hariss, Aïta al-Jabal, Chaqra et Jib-
chit.  

L’entité sioniste poursuit ses opéra-
tions militaires au Liban depuis le 2 mars 
dernier, dans le cadre d’une offensive 
élargie qui a provoqué des milliers de 
morts et de blessés ainsi que d’impor-
tants déplacements de population, selon 
les autorités libanaises. Le gouverne-
ment sioniste continue de justifier ses 
frappes par une clause de l’accord de 
cessez-le-feu lui permettant, selon sa lec-
ture du texte, de prendre « toutes les 
mesures nécessaires pour se défendre » 
contre toute menace jugée imminente. 
Pendant ce temps, les tensions restent 
extrêmement élevées le long de la fron-
tière sud du Liban, faisant craindre une 
aggravation du conflit dans les pro-
chaines semaines.  

M.S.

FACE À UNE DIPLOMATIE AMÉRICAINE 
PEU CRÉDIBLE 

La détermination 
responsable 

de l’Iran 
Le ministre iranien des Affaires étrangères, 

Abbas Araqchi, a averti que « le comporte-
ment et les positions contradictoires et arro-
gants des États-Unis constituent un obstacle 
majeur à la voie diplomatique », ajoutant : « 
Nous avons déjà constaté par le passé que les 
États-Unis n'ont pas tenu leurs promesses et 
ont trahi la diplomatie. Cependant, l'engage-
ment de l'Iran dans le processus diploma-
tique pour mettre fin à la guerre est motivé 
par un sens des responsabilités, malgré de 
profondes suspicions à l'égard de l'adminis-
tration américaine», a-t-il souligné au 
ministre pakistanais de l'Intérieur, Mohsin 
Naqvi. Cela s’est produit lors de la réception, 
à Téhéran, du ministre pakistanais de l’Inté-
rieur, Mohsin Naqvi, par Abbas Araghchi, au 
cours de laquelle les deux parties ont discuté 
de la coopération bilatérale entre l’Iran et le 
Pakistan, notamment dans les domaines 
sécuritaire et économique, selon l’agence de 
presse de la République islamique d’Iran 
(IRNA). Ces doutes sont d'autant plus fondés 
que c'est durant   la première présidence de 
Donald Trump, que les États-Unis  ont opéré 
leur retrait de l'accord 5+1 avec l’Iran sur le 
nucléaire et, également, c’est durant son 
second mandat, que le feu vert a été donné à 
la première agression sioniste suivis de 
frappes américaines durant 12 jours, puis la 
deuxième   agression   américano-sioniste 
contre l'Iran par la guerre américano sioniste 
le 28 février 2026. En outre, l’Iran possède 
une longue expérience du conflit avec les 
États-Unis qui remonte, au moins, à 1951 
avec le processus de nationalisation du 
pétrole bloqué par le coup d’État de 1953 qui 
a mis ce pays sous la coupe de la domination 
anglo-américaine jusqu’à la Révolution de 
1979.  L’Iran, comme d’autres pays, a été 
constamment soumis aux tentatives de dik-
tat des États-Unis. Les choses semblent avoir 
changé selon les déclarations des dirigeants 
iraniens qui affirment leur volonté de mettre 
fin à cette situation.  Par ailleurs, dans une 
publication sur X, Abbas Araghchi a confirmé 
que le Congrès américain avait reconnu, des 
mois après le début de la guerre contre l'Iran, 
la destruction de dizaines d'avions. Il a ajouté 
que « les puissantes forces armées iraniennes 
ont été les premières au monde à abattre le 
F-35 Lightning II, un avion de chasse de poin-
te et renommé ». Il a poursuivi en disant : « 
Forts des leçons tirées de cette expérience, 
soyez certains que le retour sur le champ de 
bataille réservera de bien plus grandes sur-
prises ». Les médias locaux font savoir que 
cette information fait suite à un rapport du 
Service de recherche du Congrès (CRS) recon-
naissant les pertes américaines subies lors de 
la guerre contre l'Iran. Le rapport indique que 
« les coûts des opérations militaires ont 
atteint 29 milliards de dollars », selon les esti-
mations du Département de la Défense. Les 
mêmes sources indiquent que lors d'une 
audition, tenue le 12 mai 2026, le contrôleur 
par intérim du Département de la Défense, 
Joels W. Hurst III, a déclaré qu'« une part 
importante de cette augmentation est due à 
une estimation plus précise des coûts de 
réparation ou de remplacement du matériel 
». Des précisions sont données par le rapport 
du CRS : 42 avions américains ont été perdus 
ou endommagés pendant la guerre contre 
l'Iran ; les pertes américaines incluent la des-
truction de quatre F-15E Strike Eagle et les 
dommages subis par un F-35A suite à des tirs 
au sol iraniens. Un A-10 a également été 
détruit, et sept KC-135 Stratotanker ont été 
endommagés (deux détruits et cinq endom-
magés). Les États-Unis  peinent à admettre   
les raisons objectives du recul de leur rôle sur  
la scène mondiale, en même temps que celui 
de l'entité sioniste isolée dans le monde par 
les peuples, les gouvernements et les institu-
tions internationales depuis que leur véri-
table nature nazie est apparue au grand jour 
après octobre 2023, à travers le génocide  qui 
se poursuit contre  les Palestiniens et qui est 
en train d’être prolongé contre les Libanais 
du sud du pays.  

M’hamed Rebah  
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L’établissement public 
hospitalier (EPH) " Mohamed 

Boudiaf " de la wilaya d’El 
Bayadh a été récemment 

renforcé par l’affectation de 11 
médecins spécialistes, dans le 

cadre des efforts du secteur de 
la santé visant à améliorer la 

prise en charge des patients et à 
rapprocher les services 

sanitaires des citoyens, a indiqué 
ce mardi le directeur de 

l’établissement.  
 

M ohamed Tahar Chetouh a préci-
sé à l’APS que cette opération 
s’inscrit dans le cadre du plan de 

gestion des ressources humaines pour 
l’année 2026. L’établissement a ainsi 
bénéficié de 11 médecins spécialistes 
répartis dans plusieurs disciplines médi-
cales essentielles, notamment la médeci-
ne interne, la chirurgie orthopédique, la 
chirurgie générale, l’anatomopathologie, 
la pédiatrie, la gynécologie-obstétrique, 
les maladies ORL, l’endocrinologie, ainsi 
que l’imagerie et la radiologie médicales. 
Ce renfort humain, en complément du 
personnel médical et paramédical déjà en 
poste, permettra d’améliorer la qualité de 
la prise en charge des patients grâce à la 
disponibilité de consultations spéciali-
sées et à la réalisation de diverses inter-
ventions chirurgicales. Il contribuera éga-
lement à réduire les déplacements des 
malades vers des structures hospitalières 
situées hors de la wilaya, a ajouté le 
même responsable. Le secteur de la santé 
de la wilaya avait déjà bénéficié précé-
demment de l’affectation de 11 autres 
médecins spécialistes dans le cadre de la 
mise en œuvre de la stratégie nationale 
visant à renforcer la couverture sanitaire 
spécialisée dans les régions du Sud et des 
Hauts-Plateaux. Ces affectations concer-
naient notamment la gynécologie-obsté-
trique, la pédiatrie, la radiologie et l’ima-
gerie médicale, la médecine interne ainsi 
que la chirurgie générale et orthopé-
dique. Ces praticiens ont été répartis 
entre plusieurs établissements hospita-
liers de la wilaya, notamment l’établisse-
ment public hospitalier " Mohamed Bou-
diaf " au chef-lieu de wilaya, l’hôpital du 
chahid " Kadi Aboubakr " à Bougtob, l’hô-
pital du chahid " Djermani Mohamed " 
dans la wilaya déléguée d’El Abiodh Sidi 
Cheikh, ainsi que le nouvel hôpital de 60 
lits " Mezenda Abdelkader " dans la daïra 
de Boualem. L’opération s’inscrit dans le 
cadre des efforts des pouvoirs publics 

visant à renforcer les structures de santé 
en ressources humaines spécialisées, 
notamment dans les régions du Sud, afin 
d’améliorer la prise en charge des 
patients, d’augmenter les capacités opé-

rationnelles des établissements de santé, 
de rapprocher les services médicaux des 
citoyens et de réduire les déplacements 
vers les wilayas voisines, selon la Direc-
tion de la santé et de la population. 

EL-OUED. JUMELAGE INTER-
HÔPITAUX  
Quinze interventions 
délicates effectuées  

Q uinze interventions chirurgicales déli-
cates ont été effectuées sur des 

patients à El-Oued, dans le cadre du jume-
lage entre l’Etablissement public hospita-
lier "EPH-Benamar Djilani" (El-Oued) et le 
Centre hospitalo-universitaire "CHU-Khelil 
Amrane" (Bejaia), a-t-on appris mardi des 
organisateurs. L’initiative s’inscrit dans le 
cadre des efforts du service de chirurgie 
général de l’hôpital d’El-Oued portant sur 
la prise en charge des cas de maladies déli-
cates, notamment l’ablation de cancers de 
l’appareil digestif, requérant des interven-
tions assurées par des compétences médi-
cales spécialisées, a indiqué le directeur de 
l’EPH d’El-Oued, Djamel Laâmouri. Ces 
interventions, pour lesquelles ont été 
mobilisés des moyens et équipements de 
pointe, ont été conduites par les profes-
seurs Djamel Benaibouche, chef de service 
de chirurgie générale et oncologique au 
CHU de Bejaia et Salim Belkharchi, doyen 
de la faculté de médecine de l’Université 
de Bejaia, assistés par un staff médical 
composé de quatre (4) chirurgiens généra-
listes, deux réanimateurs-anesthésistes, et 
une quinzaine de paramédicaux. Les équi-
pements et moyens nécessaires ont été 
mobilisés, trois jours durant, pour la réussi-
te de ces interventions qui seront suivies 
de campagnes de consultations ciblant un 
grand nombre de patients, en vue de leur 
épargner les déplacements vers d’autres 
structures hospitalières universitaires du 
pays. Une session de formation dédiée aux 
thèmes liées à la chirurgie générale, le dia-
gnostic des cancers de la thyroïde, la prise 
en charge des brulés et des cas d’hémorra-
gie digestive, a été organisée, en marge de 
ces interventions, en direction des prati-
ciens exerçant au niveau des établisse-
ments publics de santé de proximité et des 
étudiants de la faculté de médecine. L’ini-
tiative intervient en application des direc-
tives du ministère de la Santé portant 
dynamisation des jumelages inter-hôpitaux 
visant l’échange d’expériences médico-chi-
rurgicales. 
 

MASCARA. UNIVERSITÉ 
"MUSTAPHA-STAMBOULI" 
Lancement d’un 
salon des projets 
innovants 
L es activités d’un salon des projets inno-

vants des étudiants ont été lancées 
mercredi à la bibliothèque centrale de 
l’Université "Mustapha-Stambouli" de Mas-
cara, dans le cadre de la célébration de la 
Journée nationale de l’étudiant.  Organisée 
par la direction de l’Incubateur d’entre-
prises de l’université, en coordination avec 
le Centre de développement de l’entrepre-
neuriat, cette manifestation met en avant 
une vingtaine de projets innovants réalisés 
par des étudiants en fin de cycle dans plu-
sieurs spécialités, notamment les sciences 
exactes, les sciences agronomiques, la bio-
logie, les sciences de la nature et de la vie, 
l’environnement, le climat ainsi que l’infor-
matique.  Parmi les projets exposés figu-
rent notamment une solution de dévelop-
pement de l’agriculture hydroponique et 
verticale basée sur l’intelligence artificielle, 
conçue par l’étudiant Mokhtar Bouazza, 
ainsi qu’un système intelligent de détec-
tion des dysfonctionnements des pan-
neaux solaires élaboré par l’étudiant El 
Hamri Mohamed-Amine.  Ce salon de deux 
jours comprend également des stands 
consacrés à la présentation des missions de 
l’Incubateur d’entreprises et du Centre de 
développement de l’entrepreneuriat, ainsi 
que des espaces dédiés aux dispositifs 
d’accompagnement proposés par les 
antennes locales de l’Agence nationale 
d’appui et de développement de l’entre-
preneuriat (NESDA) et de l’Agence nationa-
le de gestion du microcrédit (ANGEM).  
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EL-BAYADH.  EPH " MOHAMED BOUDIAF " 

Recrutement de 11 médecins 
spécialistes

SUITE AUX PRÉCIPITATIONS ENREGISTRÉES À LA FIN DU MOIS D’AVRIL 
DERNIER 

Le barrage de Brezina renforcé 
par près de 10 millions 
de mètres cubes d’eau

L e barrage de Brezi-
na, situé au Sud de 
la wilaya d’El-

Bayadh, a été renforcé par 
près de 10 millions de 
mètres cubes d’eau à la 
suite des importantes pré-
cipitations enregistrées 
dans la région à la fin du 
mois d’avril dernier, a indi-
qué, mardi, le directeur de 
l’ouvrage hydraulique. M. 
Djilali Bekhaïtia a précisé à 
l’APS que ces précipita-
tions, ainsi que l’écoule-
ment des oueds alimen-
tant le barrage, ont permis 
d’accroitre le volume 
d’eau stocké d’environ 10 
millions de mètres cubes, 
portant ainsi le volume 

total à 44 millions de 
mètres cubes, soit un taux 
de remplissage estimé à 
90% de la capacité globale 
du barrage.  

Les eaux de cet ouvra-
ge hydraulique sont prin-
cipalement destinées à 
l’irrigation agricole, 
notamment au profit des 
périmètres agricoles envi-
ronnants, ainsi que des 
oasis et des vergers de 
Brezina, a fait savoir la 
même source, ajoutant 
que "les surfaces irriguées 
à partir du barrage cou-
vrent environ 1.240 hec-
tares". Par ailleurs, les ser-
vices de la Protection civi-
le organiseront, demain 

(mercredi), un exercice de 
simulation au niveau du 
barrage, afin de reprodui-
re un accident de noyade. 
Cette opération vise à éva-
luer l’état de préparation 
des équipes de secours et 
de plongée et à renforcer 
la coordination entre les 
différents intervenants. 
Cette initiative s’inscrit 
dans le cadre des cam-
pagnes de sensibilisation 
lancées par l’administra-
tion du barrage au profit 
des citoyens, en particulier 
les enfants, afin de préve-
nir les risques liés à la bai-
gnade dans ces espaces 
dangereux, a-t-on égale-
ment indiqué.  

D e nouveaux projets de 
d é v e l o p p e m e n t 
seront bientôt lancés 

en réalisation à travers les 
communes de la daïra de Sidi-
Naamane, à l'est de Médéa, a-
t-on appris mercredi auprès 
des services de la wilaya.  

Financés par la Caisse de 
garantie et de solidarité des 
collectivités locales (CGSCL) et 
le programme d'appui au 
développement social et éco-
nomique des communes 
(ADSEC), les projets concer-
nent les domaines de l'alimen-
tation en eau potable (AEP), 
l'assainissement, l'aménage-
ment urbain et les routes, et 
sont localisés au niveau des 
communes de Sidi-Naamane, 

Bouchrahil et Khems-Djoua-
maa, a-t-on fait savoir. La réali-
sation de ces projets permet-
tra de remédier à certaines 
insuffisances enregistrées 
dans ces domaines et d'amé-
liorer les conditions de vie des 
citoyens, notamment ceux 
résidant en zone rurale, a-t-on 
indiqué. La commune de Sidi-
Naamane a bénéficié, ainsi, 
d'un projet de réalisation d'un 
réservoir d'eau d'une capacité 
de 500M3, pour le renforce-
ment de l'AEP des habitants 
de l'agglomération urbaine 
secondaire de Sidi-Mahiedine, 
en plus d'une dotation finan-
cière pour l'équipement de 
deux stations de pompage, 
selon les services de la wilaya.  

La même source fait part 
également d'un projet de ren-
forcement de l'AEP pour les 
villages de Touahria, Kheladi, 
El-Ouazani, Zeroual, Benaoula, 
El-Gride, Selini et Ouled Faten. 
En matière de routes, la com-
mune a bénéficié d'un projet 
d'aménagement et d'ouvertu-
re de routes secondaires pour 
desservir les villages de Zelam-
nia, Serah et Baata, en plus 
d'un projet de modernisation 
du réseau d'assainissement au 
niveau des villages de Necha-
cheda et Oued-el-Besbes, a-t-
on précisé. La commune de 
Bouchrahil, a été octroyé 
englobe un projet de moder-
nisation et d'extension du 
réseau d'assainissement à tra-

vers les villages de Ouled-
Saied, El-Graima, El-Henaichia, 
El-Mouazria, Braikia, Ouled-
Hadria, Ramdani et Ouled 
Benyekhlef. Un projet de 
désenclavement des villages 
de Zenaikia, El-Omri et Mes-
bah figure également parmi 
les projets affectés à cette 
commune, note la même sour-
ce, qui fait état aussi de l'ins-
cription d'un projet de désen-
clavement similaire au profit 
de la commune voisine de 
Khems-Djouamaa et devant 
permettre de faciliter le dépla-
cement des habitants des vil-
lages de Nouasria, Meraghnia, 
Ain-Kerma, Merabtine et 
Remaidia vers les chef-lieu de 
la commune.

MÉDÉA. DAÏRA DE SIDI-NAAMANE 
De nouveaux projets de développement bientôt lancés 
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Un parc dédié aux loisirs, à la 
détente et aux activités 

sportives, s'étendant sur une 
superficie de plus de 8 

hectares, a été mis en service, 
mardi, dans la commune de 

Didouche Mourad 
(Constantine), dans le cadre 

de la commémoration du 70e 
anniversaire de la Journée 

nationale de l'étudiant, 
célébrée le 19 mai de chaque 

année.  
 

L a cérémonie d'inauguration de cet 
équipement a été présidée par le 
wali de Constantine, Abdelkhalek 

Sayouda, en présence des autorités 
locales civiles et militaires ainsi que des 
membres de la famille révolutionnaire. Sa 
réalisation intervient dans une dynamique 
visant à renforcer les espaces publics des-
tinés aux familles et aux jeunes, tout en 
contribuant à l'amélioration du cadre de 
vie des habitants de cette collectivité loca-
le. Edifié au centre de la commune de 
Didouche Mourad, ce parc a nécessité une 
enveloppe financière estimée à 120 mil-
lions de dinars. Il comprend plusieurs 
espaces consacrés à la promenade, aux 

loisirs et à la pratique sportive, auxquels 
s'ajoutent des espaces verts et des instal-
lations de service destinés à répondre aux 
attentes des visiteurs. Le chef de l'exécutif 
local a indiqué, dans une déclaration à la 
presse, que la mise en service de ce parc 
répond à un besoin exprimé en matière 
d'espaces similaires dans la ville de 
Didouche Mourad. 

Il a souligné que cette infrastructure 
offrira aux familles et aux jeunes un espa-
ce aménagé propice à la détente, à la pra-
tique du sport et à la marche, ajoutant que 
le parc se distingue par l'étendue de son 
assiette foncière et par la diversité de ses 
équipements, comprenant, notamment 
des installations sportives, des com-
merces ainsi que des espaces culturels 

appelés à ouvrir prochainement. Cette 
réalisation est également appelée à faire 
de la ville de Didouche Mourad une desti-
nation de loisirs pour les habitants des 
communes avoisinantes. L'entrée en ser-
vice de ce parc revêt une importance par-
ticulière au regard de son rôle dans la pro-
motion des équipements de proximité et 
dans la mise à disposition d'un espace 
organisé au profit des familles, des 
enfants et des jeunes.  

Cette infrastructure de loisirs contri-
buera, en outre, à insuffler une nouvelle 
dynamique au tissu urbain local, à travers 
la valorisation des espaces publics et l'en-
couragement des activités sportives et 
récréatives dans des conditions appro-
priées, a-t-on précisé. 

ORAN.  PRISE EN CHARGE DU 
DIABÈTE  
Clôture d’une 
session de 
formation au profit 
de 68 médecins 
généralistes  
U ne session de formation organisée 

par la direction de la Santé et de 
la Population de la wilaya au profit de 
68 médecins généralistes, issus de dif-
férents établissements de santé, sur le 
diabète et les moyens de sa prise en 
charge, a été clôturée, mardi à Oran, a-
t-on appris auprès de cette même 
direction. Cette session a été organisée 
au profit des médecins généralistes 
relevant de différents établissements 
publics de santé de la wilaya, autour 
des maladies non transmissibles et 
chroniques, en particulier le diabète, 
"ce qui reflète l’intérêt des profession-
nels de la santé, encadreurs et partici-
pants, pour la promotion de la santé 
publique et le renforcement des com-
pétences scientifiques et profession-
nelles", ajoute la même source. Dans ce 
contexte, le service des activités sani-
taires de la direction de la Santé a 
organisé et encadré cette formation, 
qui s’est déroulée du 27 janvier dernier 
jusqu’à aujourd'hui au 19 mai. Le 
thème du diabète a été choisi comme 
premier volet de cette session destinée 
aux médecins généralistes, qui consti-
tuent la pierre angulaire du système de 
santé. Elle a été animée par des méde-
cins spécialistes en diabétologie, endo-
crinologie et médecine interne, 
explique la même source. Cette forma-
tion continue vise à soutenir et amélio-
rer les soins de santé en dotant les pro-
fessionnels du secteur des connais-
sances et techniques les plus récentes 
liées à la prise en charge des maladies 
non transmissibles, telles que le diabè-
te, les maladies cardiovasculaires, les 
maladies respiratoires et autres, tout 
en mettant l’accent sur le renforce-
ment de la prévention à ses différents 
niveaux, primaire, secondaire et tertiai-
re, ainsi que sur l’amélioration de la 
qualité de la prise en charge.  
 

EL-MÉNIÂA.  SONELGAZ  
Plus de 700 foyers 
raccordés au 
réseau d’électricité 
à Hassi-Lefhal  
D eux projets d’électrification des 

lotissements 501 et 200, dans la 
commune de Hassi-Lefhal (wilaya d’El-
Meniaa), ont été mis en service, dans le 
cadre de l’amélioration du service 
public en distribution énergétique, a-t-
on appris mardi auprès de la direction 
locale de l’entreprise de distribution de 
l’électricité et du gaz (Sonelgaz). Rete-
nues au titre du renforcement du 
réseau d’électrification, pour répondre 
aux besoins du développement local et 
l’extension urbaine que connait la 
wilaya d’El-Méniâa, ces opérations ont 
porté, concernant le lotissement 501, 
de la mise en place de 4 km de réseau 
de moyenne tension et 11 km de 
réseau de basse tension, ainsi que l’ins-
tallation de 10 transformateurs élec-
triques, dont quatre (4) de 400 kilovolts 
chacun et six (6) de 630 kilovolts. La 
concrétisation de ces projets a nécessi-
té un financement de 160 millions DA 
(MDA), dont 75 MDA comme contribu-
tion de la Sonelgaz dans le cadre de sa 
stratégie d’accompagnement des pro-
jets de développement local et d’amé-
lioration du cadre de vie du citoyen.
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CONSTANTINE. COMMUNE DE DIDOUCHE MOURAD 

Mise en service d'un parc 
de loisirs, de détente et de sport 

A u total, 260 sta-
giaires du secteur 
de la formation et 

de l’enseignement profes-
sionnels, participent aux 
éliminatoires de la 2eme 
édition des olympiades 
des métiers, ouverte mardi 
à Constantine, a-t-on 
appris auprès de son direc-
teur, Abdelkrim Driss.  

Ces épreuves se dérou-
lent à la place du 1er 
Novembre 1954 au centre-
ville de Constantine et au 
niveau de 5 centres et insti-
tuts nationaux spécialisés 
relevant de ce secteur, a 
indiqué à l’APS le même 
responsable. Ces olym-

piades concernent 42 spé-
cialités réparties sur 9 
filières à l’instar de la pâtis-
serie, coiffure femme, la 
maitrise industrielle, chauf-
fage central, modélisation 
information du bâtiment 
et cyber- sécurité, a -t-il fait 
savoir.  

Selon le même respon-
sable, ces éliminatoires, qui 
se poursuivront jusqu’à 
jeudi prochain, constituent 
''une véritable opportunité 
pour échanger les expé-
riences entre les candidats 
concernés et mettre en 
valeur les compétences et 
les qualifications profes-
sionnelles des jeunes du 

secteur ". Cette manifesta-
tion vise à encourager l’es-
prit d’initiative et à ancrer 
la culture de l’innovation et 
de la créativité chez les sta-
giaires, a-t-il ajouté.  

Les lauréats de ces éli-
minatoires seront sélec-
tionnés par un jury compo-
sé d’enseignants de la for-
mation professionnelle, de 
représentants d’entre-
prises économiques, d’arti-
sans spécialisés et d’ex-
perts du domaine pour 
représenter la wilaya aux 
olympiades régionales, 
prévues à Sétif le 11 juin 
prochain , a-t-on conclu.

ELIMINATOIRES DES OLYMPIADES DES MÉTIERS  
260 stagiaires de formation 

professionnelle au rendez-vous

NÂAMA.  AÏN-SEFRA 
Plus de 120 millions 
DA pour 
l'achèvement  
de travaux 
d'aménagement 
urbain 

U ne enveloppe financière de plus de 
120 millions de dinars a été allouée 

à l'achèvement des opérations d'aména-
gement urbain dans plusieurs quartiers 
d'habitat de la commune d'Aïn Sefra, 
dans la wilaya de Nâama, où les travaux 
ont récemment été lancés, a-t-on appris, 
mardi, auprès de la direction de l'Urba-
nisme, de l'Architecture et de la 
Construction de la wilaya. Ces opéra-
tions, dont les travaux ont débuté au 
niveau de l'avenue Colonel Lotfi et du 
rond-point situé à l'entrée est de la ville, 
comprennent le revêtement des routes, 
la réhabilitation des trottoirs, la générali-
sation de l'éclairage public, ainsi que 
l'aménagement d'espaces verts et de 
zones de détente. Elles prévoient égale-
ment la plantation de gazon naturel 
équipé de systèmes d'irrigation, ainsi 
que le lancement de vastes campagnes 
de plantation d'arbres décoratifs, a préci-
sé le directeur local du secteur, Belaïme-
ch Mebarek. Le lancement de ces projets 
intervient parallèlement à l'achèvement 
d'opérations similaires d'amélioration 
urbaine dans la ville, ayant concerné 
l'aménagement de la route de Béchar, de 
l'avenue de l'Armée de libération natio-
nale, ainsi que du quartier des 377 loge-
ments, dans le cadre de programmes 
ayant bénéficié d'importantes enve-
loppes financières, a ajouté le respon-
sable. Dans le même contexte, la com-
mune d'Aïn Sefra enregistre également 
des avancées dans la réalisation d'autres 
projets, notamment l'entretien d'un che-
min communal sur une distance de 4 km 
reliant les zones de Tirgount et Gara El-
Kheïl, ainsi que la réalisation de deux 
ouvrages d'art au niveau de l'oued El-
Bridj, au centre-ville, selon le chef de 
daïra d'Aïn Sefra, Khemissi Menai.

L e transport a été assuré à pas moins de 1.554 candidats à l’examen du Brevet 
d’enseignement moyen (BEM), issus de zones éloignées, dans la wilaya d’Ouargla, 
en vue de leur permettre de passer leur examen dans de bonnes conditions, a-t-

on appris mardi auprès de la direction locale du secteur de l’Education. Des bus ont été 
mobilisés pour assurer le déplacement des candidats issus des zones éloignés, dont 
N’goussa, Frane, Oglet-Larbaa, El-Bour, Bala, Hassi-Miloud, Bour El-Haicha et Zenaïga, 
vers les centres d’examen, et ce, en coordination avec différents services concernés, a-
t-on précisé. La direction de l’Education a également mobilisé 42 véhicules pour l’ache-
minement des sujets, documents et matériels d’examen, en plus du déplacement des 
chefs de centres, en cas de besoin, de sorte à garantir le bon déroulement de cet exa-
men de fin de cycle moyen. Pour cet examen, la wilaya d’Ouargla recense 10 047 candi-
dats, répartis entre 38 centres d’examen, encadrés par 2 444 personnes, ainsi qu’un 
centre de correction encadré par 593 personnes dont 540 correcteurs, a fait savoir la 
source. Les autorités locales ont donné ce matin le coup d’envoi de l’examen depuis le 
collège d’enseignement moyen "Abdelhamid Ben Badis"’ au chef-lieu de wilaya, qui 
compte 200 candidats répartis sur une dizaines de classes. 

OUARGLA.  ISSUS DE ZONES ÉLOIGNÉES  
Transport assuré à plus 

de 1 550 candidats au BEM
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E n janvier 2023, alors qu’il 
tentait encore de trou-
ver ses repères au sein 

du club belge Sporting Charle-
roi, le joueur, formé au sein de 
la célèbre école du Paradou 
AC, a été victime d’une rupture 
des ligaments croisés du 
genou. Une blessure lourde, 
synonyme d’opération chirur-
gicale et surtout d’une longue 
absence des terrains. Pendant 
près de onze mois, Benbouali a 
dû suivre un long processus de 
rééducation, loin de la compé-
tition et de l’intensité du haut 
niveau. 

À ce moment-là, beaucoup 
auraient pu douter de ses 
capacités à revenir au meilleur 
niveau. Pour un joueur encore 
en pleine phase d’adaptation 
au football européen, ce coup 
d’arrêt représentait un véri-
table tournant. Mais l’atta-
quant algérien a refusé de 
céder au découragement. 

À l’été 2024, dans l’optique 
de retrouver du temps de jeu 
et de relancer sa carrière, il a 
rejoint le club hongrois Győr 
sous forme de prêt. Ce choix 
s’est rapidement révélé 

payant. Dans un environne-
ment plus favorable, Benboua-
li a retrouvé confiance et effi-
cacité devant le but. Très vite, il 
s’est imposé comme un élé-
ment important de son équipe 
grâce à ses performances 
convaincantes, avec un total 
de huit buts inscrits et trois 
passes décisives. 

Séduite par son rendement 
et son état d’esprit, la direction 
de Győr a décidé de lever l’op-
tion pour le recruter définitive-
ment lors de l’intersaison. Un 
choix gagnant pour les deux 
parties. Le joueur, lui, a trouvé 
la stabilité et la confiance dont 
il avait besoin pour franchir un 
nouveau palier. 

Cette saison, l’attaquant 
algérien a confirmé tout son 
potentiel en réalisant des sta-
tistiques impressionnantes : 19 
buts et 5 passes décisives. Des 
performances qui ont large-
ment contribué au sacre de 
son club en championnat hon-
grois et qui font désormais de 
lui l’un des joueurs algériens 
les plus en vue à l’étranger. 

La beauté de cette trajectoi-
re réside aussi dans la récom-

pense personnelle qui a suivi. 
Grâce à ses prestations, l’en-
fant de Chlef a réalisé l’un de 
ses plus grands rêves : porter le 
maillot de l’Équipe d'Algérie. 
Convoqué lors du stage du 
mois de mars dernier, il n’a pas 
tardé à se mettre en évidence 
en inscrivant un but et en déli-
vrant une passe décisive face 
au Guatemala. 

Aujourd’hui, l’histoire de 
Nadhir Benbouali illustre par-
faitement la capacité d’un 

joueur à transformer l’adversi-
té en moteur de réussite. Après 
avoir surmonté l’épreuve la 
plus difficile de sa jeune carriè-
re, l’attaquant semble désor-
mais prêt à viser encore plus 
haut. Et au regard de sa pro-
gression actuelle, un transfert 
vers un championnat euro-
péen plus relevé pourrait rapi-
dement devenir la prochaine 
étape logique de son ascen-
sion. 

Hakim S.

AUTEUR DE 19 BUTS ET 5 OFFRANDES AVEC SON CLUB HONGROIS : 

Benbouali,  
du cauchemar  
de la blessure 
à la consécration 
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L e défenseur algérien Samir Chergui 
reste au cœur des interrogations du 
staff de l’Équipe nationale algérien-

ne de à l’approche de la Coupe du monde 
2026. Selon des sources concordantes, le 
sélectionneur Vladimir Petkovic n’a pas 
encore tranché définitivement concer-
nant sa convocation. 

De retour, récemment, à la compéti-
tion après une longue période d’absence 
due à une blessure, Chergui tente de rega-
gner du crédit auprès du staff technique. 
Son retour progressif est surveillé de près, 
alors que la concurrence est particulière-
ment forte en défense. 

Le joueur a récemment été titularisé 
avec Paris FC lors de la rencontre face au 
Paris Saint-Germain, pour le compte de la 
dernière journée du championnat de 
France. Une performance remarquée, 
puisque son équipe s’est imposée 2-1 
dans ce match, et le défenseur a disputé 
l’intégralité de la rencontre sans ressentir 
de gêne physique. 

Cette prestation a été perçue comme 
un signal positif envoyé au staff des Verts, 
d’autant plus que le joueur a montré une 
bonne solidité défensive et une capacité à 
répondre présent malgré un temps de jeu 
limité ces derniers mois. 

Cependant, des doutes persistent au 

sein de la sélection nationale. Le manque 
de rythme compétitif constitue un facteur 
important dans l’évaluation de son profil, 
surtout à quelques semaines d’un tournoi 
aussi exigeant que la Coupe du monde. 

Malgré ces incertitudes, Chergui dispo-
se d’un atout majeur : sa polyvalence. 
Capable d’évoluer aussi bien en défense 
centrale qu’en latéral droit, ainsi qu’ 
milieu de terrain défensif, il offre plusieurs 

solutions tactiques à Petkovic, ce qui 
pourrait jouer en sa faveur. 

La décision finale devrait intervenir lors 
du prochain stage de l’équipe nationale 
prévu le 25 mai, avant l’annonce de la liste 
officielle le 3 juin. Une période décisive 
pour le défenseur algérien, qui joue claire-
ment sa place dans le groupe pour le 
Mondial 2026. 

H. S.

APRÈS SA BELLE PRESTATION DANS LE DERBY PARISIEN : 
Chergui relance sa candidature,  

mais rien n’est acquis

Le parcours de l’attaquant algérien, Nadhir 
Benbouali, ressemble aujourd’hui à une 

véritable histoire de renaissance. Derrière la 
réussite qu’il connaît actuellement se cache 
pourtant une période extrêmement difficile, 

marquée par une grave blessure qui aurait pu 
freiner définitivement son ascension. 
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RÉORGANISATION SPORTIVE 
AU CRB  
Mezouar 
nouveau 
coordinateur 
sportif  
Dans les grands clubs, les 

changements administratifs 
annoncent souvent une nouvelle 
vision sportive. Au CR Belouiz-
dad, l’arrivée d’une nouvelle 
direction s’accompagne déjà 
d’un premier signal fort : celui du 
retour aux valeurs maison. Une 
stratégie qui vise à stabiliser l’ins-
titution en s’appuyant sur ses 
propres références.  À peine ins-
tallé dans ses fonctions de direc-
teur sportif du CR Belouizdad, 
Djaber Naâmoune a enclenché 
les premières manœuvres desti-
nées à renforcer l’organisation 
sportive du club. La priorité affi-
chée consiste à structurer un 
encadrement capable d’accom-
pagner durablement l’équipe 
première et ses différentes com-
posantes. Dans cette optique, la 
direction a officialisé la nomina-
tion de Brahim Arafat Mezouar au 
poste de coordinateur sportif. 
Ancien international algérien et 
véritable enfant du Chabab, 
Mezouar symbolise parfaitement 
cette volonté de continuité. Entre 
1999 et 2007, il avait défendu les 
couleurs rouge et blanc avec 
engagement et régularité, 
gagnant le respect du public 
belouizdadi. Son retour à un 
poste stratégique traduit un 
choix réfléchi : privilégier des 
profils connaissant l’histoire, la 
culture et les exigences propres 
au club. Ces dernières saisons, 
l’ex-milieu de terrain évoluait 
déjà dans les coulisses du CRB. Il 
participait activement à la cellule 
de détection et de recrutement 
des jeunes talents. Cette expé-
rience lui a permis de maintenir 
un lien direct avec la formation et 
le développement sportif du 
club, tout en observant les 
besoins réels de la structure pro-
fessionnelle.  
 
MISER SUR L’IDENTITÉ DU 
CLUB  
La nomination de Mezouar s’ins-
crit dans une démarche plus 
large de réorganisation interne. 
La nouvelle direction cherche à 
instaurer une meilleure coordina-
tion entre la formation, le recru-
tement et l’équipe première. Le 
rôle de coordinateur sportif 
devient ainsi central dans la cir-
culation de l’information et dans 
la mise en place d’une politique 
sportive cohérente. Au-delà de 
l’aspect administratif, ce choix 
envoie également un message 
fort aux supporters. Le CR 
Belouizdad entend reconstruire 
en s’appuyant sur ses anciennes 
figures, capables d’incarner 
l’identité du club tout en accom-
pagnant sa modernisation. Dans 
un football de plus en plus exi-
geant, l’expérience et la connais-
sance du terrain restent des 
atouts majeurs pour assurer la 
stabilité. Cette nouvelle organisa-
tion devrait permettre au Chabab 
de mieux anticiper ses projets 
sportifs futurs. En confiant des 
responsabilités à des hommes 
issus du club, la direction espère 
créer une continuité entre passé, 
présent et ambition à long terme, 
condition essentielle pour main-
tenir le CRB parmi les institutions 
majeures du football national.  Le 
retour de Mezouar marque ainsi 
peut-être le début d’une nouvel-
le ère où le Chabab choisit de se 
reconstruire en regardant 
d’abord dans son propre miroir.  

M. A. T.  

VOLLEY-BALL 
Le WA Tlemcen  
remporte la Super-
coupe d'Algérie  

Le champion d'Algérie en titre, le 
WA Tlemcen, a remporté la Super-

coupe de volley-ball, en s'imposant 
devant le détenteur de la Coupe d'Al-
gérie, l'OMK El-Milia, sur le score de 3 
sets à 1 (26-24, 19-25, 25-18, 25-19), 
mardi à la salle omnisports de Tipasa 
en clôture de la saison 2025-2026 de 
la discipline. Le WAT, qui a dominé de 
la tête et des épaules le championnat, 
décroche à cette occasion son deuxiè-
me trophée de la saison, après avoir 
remporté la semaine dernière à Béjaïa 
son troisième titre national consécu-
tif. De son côté, l'OMK El-Milia boucle 
une saison historique pour la wilaya 
de Jijel en remportant la Coupe d'Al-
gérie 2026, samedi dernier contre à 
l'ASV Blida (3-2), après trois finales 
perdues en 2017, 2019 et 2025.  

 

SPORTS MÉCANIQUES  
Boumerdès  
abritera demain  
le championnat 
national  
de motocross 

La plage de Zemmouri (Boumerdès) 
accueillera vendredi prochain le 

championnat national de motocross, 
a annoncé mardi la Fédération algé-
rienne des sports mécaniques. Dans 
un communiqué, l'instance fédérale a 
précisé que cet important rendez-
vous sportif sera organisé en partena-
riat avec la Direction de la jeunesse et 
des sports de la wilaya de Boumerdès. 
Il réunira "les passionnés de vitesse et 
de défi dans une compétition excep-
tionnelle alliant sensations fortes et 
haut niveau de maîtrise". Le cham-
pionnat enregistrera une large partici-
pation des meilleurs pilotes affiliés à 
la Fédération algérienne des sports 
mécaniques, lesquels s’affronteront 
dans les catégories motocross et 
quads. "Cette manifestation constitue 
également une occasion privilégiée 
pour le public sportif d’assister à des 
exhibitions de haut niveau et à une 
compétition intense sur un circuit 
spécialement aménagé pour mettre à 
l’épreuve les capacités des partici-
pants et leur maîtrise des engins dans 
différentes conditions", a ajouté la 
même source. 

 

CYCLISME  
Yacine Chalel vise  
les JO-2028 

Le cycliste algérien Yacine Chalel, 
fraîchement remis d'une blessure à 

la hanche, a annoncé mardi que "les 
deux prochaines années seront cru-
ciales pour assurer la qualification aux 
Jeux olympiques de 2028", prévus à 
Los Angeles, aux Etats-Unis . Le pis-
tard de 30 ans, sociétaire du club 
Olympique Val d'Oise, s'était blessé à 
la hanche lors des Championnats 
d'Afrique 2026 sur piste, clôturés 
dimanche au Vélodrome d'Abuja 
(Nigeria). Il a été victime d'une chute 
pendant la course à Elimination et 
cette blessure l'avait obligé à déclarer 
forfait pour les épreuves suivantes, 
dont celle de l'Omnium, qui revêtait 
une importance capitale pour lui. "Je 
suis très déçu par cette blessure, qui a 
complètement chamboulé mes plans 
aux Championnats d'Afrique, mais je 
dois l'accepter. A présent, je vais 
tâcher de récupérer, et continuer de 
travailler, en vue des deux prochaines 
années, qui seront cruciales pour la 
qualification olympique" a-t-il publié 
sur sa page officielle sur les réseaux 
sociaux, au retour du Nigeria. 

À une journée de la fin du cham-
pionnat, la 29e levée de la 
Ligue 1 Mobilis a livré ses pre-

mières certitudes. Entre soulage-
ment, désillusion et repositionne-
ment au classement, plusieurs clubs 
ont joué gros mardi soir. Pour cer-
tains, l’élite est sauvée ; pour d’autres, 
la sentence sportive est désormais 
irrévocable.  

Le verdict est tombé pour le Para-
dou AC. Battus en déplacement par le 
MB Rouissat (2-1), les Académiciens 
ont officiellement scellé leur reléga-
tion en Ligue 2 amateur, mettant fin à 
une aventure de huit saisons parmi 
l’élite du football algérien. Dans le 
même temps, le MB Rouissat et l’USM 
Alger ont validé leur maintien, profi-
tant pleinement de cette avant-der-
nière journée disputée partiellement 
mardi avant son épilogue prévu mer-
credi. À Ouargla, le MB Rouissat n’a 
pas laissé passer l’occasion d’assurer 
définitivement sa survie pour sa 
toute première saison en Ligue 1. 
Portés par un Benkheira décisif, 
auteur d’un doublé en première 
période (35’, 43’), les locaux ont rapi-
dement pris l’ascendant sur un Para-
dou en manque de solutions. Malgré 
une réduction du score signée Kohili 
(70’), les visiteurs n’ont jamais réussi à 
inverser la tendance. Ce succès per-
met au club d’Ouargla de grimper à la 
11e place avec 33 points et un match 
en moins, provoquant une immense 
joie dans les tribunes. Pour le Para-
dou AC, l’issue était devenue presque 
inévitable au fil des semaines. Qua-
torzième avec seulement 24 points, le 
club formateur, promu en 2017 et 
longtemps reconnu pour la qualité 
de son projet sportif, accompagnera 
désormais l’ES Mostaganem et le MC 
El-Bayadh vers l’antichambre de l’éli-
te. Une descente qui symbolise une 
saison compliquée, marquée par une 
fragilité défensive persistante et un 
manque d’efficacité dans les 
moments décisifs.  

  
USMA ET ROUISSAT RESPIRENT  

La relégation du PAC a été confir-
mée plus tard dans la soirée grâce à la 
victoire de l’USM Alger face à l’Olym-
pique Akbou (1-0) au stade olym-
pique du 5-Juillet. Fraîchement 
auréolés de leur sacre continental en 
Coupe de la Confédération africaine, 
les Rouge et Noir ont rapidement 
trouvé la faille grâce à Bouderbala 
dès la première minute de jeu. Un but 
précoce suffisant pour sécuriser trois 
points précieux. L’entraîneur sénéga-
lais Lamine N’Diaye avait pourtant 
choisi d’aligner une formation large-
ment remaniée afin de gérer la 
fatigue accumulée. Malgré cela, l’US-
MA a maîtrisé les débats, confirmant 
sa capacité à rester compétitive 
même avec un effectif tournant. Avec 
33 unités, le club de Soustara assure 
son maintien tout en disposant enco-
re de plusieurs rencontres à disputer, 
preuve d’un calendrier particulière-
ment chargé cette saison. En 
revanche, l’Olympique Akbou laisse 
filer une opportunité importante 
dans la course au podium. Cinquième 
avec 44 points, la formation reste au 

contact des équipes de tête mais voit 
ses ambitions africaines légèrement 
freinées par ce revers.  

  
BEN AKNOUN SOLIDE, LE CSC 

FRUSTRÉ  
Dans les autres rencontres du jour, 

l’ES Ben Aknoun a signé l’une des per-
formances les plus convaincantes de 
la soirée en dominant largement l’ES 
Mostaganem (3-0). Déjà condamnés 
à la relégation, les visiteurs ont subi la 
loi d’une équipe déterminée à finir la 
saison sur une note positive. Brahimi 
(4’), Souibaâh (32’) et Zaouche (46’) 
ont rapidement scellé la rencontre, 
permettant à l’Etoile de rejoindre la 
JS Kabylie à la septième place avec 41 
points et un match en retard.  

Du côté de Constantine, la dyna-
mique négative du CSC s’est poursui-
vie. Les Sanafir ont été accrochés à 
domicile par l’USM Khenchela (2-2) 
dans une rencontre animée mais sans 
véritable enjeu au classement. 
L’ghoul, révélation constantinoise de 
la saison, a pourtant brillé en inscri-
vant un doublé (15’, 22’). Mais les visi-

teurs ont répondu par Dris (8’) puis le 
Camerounais Etouga (24’), repartant 
avec un point mérité.Ce nouveau nul 
illustre les difficultés du CSC à retrou-
ver une stabilité sportive en cette fin 
d’exercice, malgré des individualités 
capables de faire la différence.  

À l’approche du dernier acte du 
championnat, la Ligue 1 Mobilis 
confirme une saison riche en rebon-
dissements.  

Si certains clubs savourent leur 
maintien après des mois d’incertitu-
de, d’autres doivent déjà se projeter 
vers la reconstruction. Entre satisfac-
tion populaire à Ouargla, soulage-
ment à Soustara et désillusion au 
Paradou, cette 29e journée aura sur-
tout rappelé une vérité immuable du 
football : chaque point compte 
jusqu’au bout.  

Reste désormais une ultime jour-
née pour écrire les dernières lignes 
d’un championnat où le verdict spor-
tif, lui, ne laisse jamais place au 
hasard.  

Mohamed Amine Toumiat 

L’attaquant algérien Moncef Bekrar a 
réalisé une saison globalement 

convaincante sous les couleurs du 
Dinamo Zagreb. Dans une équipe 
habituée aux grandes ambitions 

locales, le joueur algérien a su tirer 
son épingle du jeu et apporter sa 

contribution dans plusieurs moments 
importants de l’exercice. 

 

Sur le plan statistique, le bilan reste largement 
positif. Toutes compétitions confondues, 
Bekrar a inscrit 18 buts et délivré 5 passes 

décisives, soit un total de 23 contributions offen-
sives, ce qui le place parmi les joueurs les plus déci-
sifs de son équipe cette saison. Des chiffres qui 
témoignent de son efficacité et de sa capacité à 
peser offensivement, surtout lorsqu’il évolue dans 
un registre qui lui permet d’exploiter sa mobilité et 
ses appels. 

Collectivement également, la saison a été réus-
sie puisque l’international algérien a participé au 
doublé remporté par son club en Croatie. Une 
consécration importante qui confirme sa progres-
sion et sa régularité dans un championnat où la 
concurrence reste élevée. Cependant, si son rende-
ment en club inspire satisfaction, la situation appa-
raît bien différente avec l'équipe d'Algérie de foot-

ball. Depuis la dernière Coupe d’Afrique des 
nations, l’attaquant semble avoir perdu une partie 
de son crédit auprès du sélectionneur Vladimir Pet-
ković. 

L’échec vécu lors de la CAN a laissé des traces, et 
malgré le manque relatif d’options dans le poste 
d’avant-centre, l’ancien attaquant de l’ES Sétif ne 
semble plus bénéficier de la même confiance 
qu’auparavant. Son statut a clairement évolué au 
sein du groupe, au point où sa place n’apparaît plus 
aussi évidente dans les plans du staff technique. 

Au-delà des performances pures, la question de 
son utilisation tactique revient également avec 
insistance. En club, Bekrar se montre souvent plus 
performant lorsqu’il évolue dans des rôles excen-
trés, profitant des espaces et de sa liberté de mou-

vement pour se projeter vers le but. Mais en sélec-
tion, la concurrence sur les ailes avec plusieurs pro-
fils déjà bien installés réduit considérablement ses 
chances d’être utilisé dans ce registre. Dans ces 
conditions, l’attaquant algérien semble condamné 
à patienter, dans l’attente d’une nouvelle opportu-
nité avec les Verts pour tenter de renverser la ten-
dance et offrir une image différente de celle laissée 
ces derniers mois. Les prochaines échéances s’an-
noncent ainsi déterminantes pour l’avenir interna-
tional de Moncef Bekrar. Elles pourraient représen-
ter soit un nouveau départ avec les Verts, soit un 
tournant plus compliqué dans son parcours avec la 
sélection nationale. 

Hakim S.
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IL A RÉUSSI 23 CONTRIBUTIONS DÉCISIVES AVEC ZAGREB 

Saison réussie pour 
Bekrar, avenir incertain 
chez les Verts

Le Paradou AC a offi-
ciellement quitté la 
Ligue 1 algérienne 

après une défaite décisive 
concédée mardi soir lors 
de la 29e journée du 
championnat profession-
nel. Le club algérois s’est 
incliné face à un concur-
rent direct pour le main-
tien, le MB Rouissat, au 
terme d’une rencontre dis-
putée à Ouargla. Un revers 
lourd de conséquences qui 
condamne définitivement 
le PAC à la relégation en 
Ligue 2, à une journée seu-
lement de la fin du cham-

pionnat. Les locaux ont fait 
la différence dès la premiè-
re période grâce à un dou-
blé de leur attaquant Nadji 
Benkhira, mettant rapide-
ment le Paradou sous pres-
sion. Malgré une réduction 
du score signée Benahmed 
Kouhili en seconde mi-
temps, le club de l’acadé-
mie n’est jamais parvenu à 
revenir dans la rencontre. 

Même avec un match 
en retard à disputer, le sort 
du Paradou était désor-
mais scellé. L’écart de six 
points avec le premier 
non-relégable rend mathé-

matiquement impossible 
tout retour, alors que 
l’équipe conservait un 
mince espoir de maintien 
avant ce déplacement cru-
cial à Rouissat. 

Cette relégation met fin 
à une présence de neuf 
saisons consécutives parmi 
l’élite du football algérien. 
Depuis son accession en 
Ligue 1, le Paradou AC 
s’était distingué par son 
projet basé sur la forma-
tion et l’émergence de 
nombreux talents ayant, 
ensuite, rejoint des clubs 
européens ou l’équipe 

nationale. Mais contraire-
ment aux exercices précé-
dents, le club algérois a 
traversé une saison parti-
culièrement compliquée, 
marquée par des résultats 
irréguliers et une incapaci-
té à retrouver la stabilité 
qui faisait sa force ces der-
nières années. Le Paradou 
tourne ainsi une page 
importante de son histoire 
récente, avec désormais 
l’objectif de reconstruire 
rapidement afin d’espérer 
retrouver l’élite dans les 
plus brefs délais. 

Hakim S. 

APRÈS NEUF SAISONS PARMI L’ÉLITE  

Le Paradou AC relégué officiellement en Ligue 2

Le membre du bureau fédéral de la Fédéra-
tion algérienne de judo, Othmane Falet, a 
estimé que les excellents résultats réalisés 

par la sélection algérienne de judo lors des der-
niers Championnats d’Afrique seniors disputés 
à Nairobi sont le fruit d’un travail de longue 
haleine et d’une préparation minutieuse enta-
mée juste après la déception de l’édition précé-
dente. 

Le responsable, qui faisait partie de la délé-
gation nationale en tant que cadre technique, 
est revenu sur les principaux facteurs ayant per-
mis au judo algérien de retrouver sa place 
parmi les meilleures nations africaines. 

Selon lui, la direction technique nationale et 
le staff ont très tôt misé sur la jeunesse, avec 
une sélection dont la moyenne d’âge ne dépas-
sait pas les 24 ans. Une orientation qui s’inscrit 
dans une véritable stratégie de rajeunissement 
et de construction sur le moyen et le long 
terme. 

Il a également souligné que dix judokas sur 
les dix-huit engagés disputaient leur première 
participation aux Championnats d’Afrique 
seniors, un indicateur positif de l’avenir pro-

metteur de cette nouvelle génération. 
Revenant sur l’échec enregistré en Côte 

d’Ivoire l’année dernière, Othmane Falet a 
expliqué que tout le groupe avait pris conscien-
ce de la nécessité de remettre le judo algérien 
au premier plan continental. Malgré les doutes 
de certains observateurs avant la compétition, 
il affirme que le staff était convaincu de pouvoir 
obtenir un résultat positif. « Grâce à un travail 
rigoureux et une préparation bien étudiée, 
nous avons réussi à décrocher la première 
place au classement général après une absence 
du sommet depuis 2022 », a-t-il déclaré, saluant 
également le travail du jeune staff technique 
qui vivait sa première expérience à la tête de 
l’équipe nationale senior dans des conditions 
qu’il a qualifiées de difficiles. 

Le dirigeant algérien a aussi révélé que plu-
sieurs critiques avaient accompagné le choix 
des athlètes retenus pour la compétition. Tou-
tefois, le staff technique avait pris en compte 
tous les paramètres, notamment l’altitude de 
Nairobi ainsi qu’une étude approfondie des dif-
férents adversaires. « Le judo se joue souvent 
sur de petits détails, et c’est précisément sur 

cela que nous avons travaillé durant toute la 
préparation », a-t-il ajouté. Othmane Falet a 
également insisté sur le fait que la fédération et 
la direction technique nationale avaient accor-
dé une totale liberté au staff dans le choix de la 
liste finale, preuve de la confiance accordée aux 
entraîneurs et à leur vision technique. 

Concernant la judokate Amina Belkadi, éli-
minée, contre toute attente, dès les premiers 
tours, il a estimé que les blessures et la mal-
chance avaient fortement perturbé ses deux 
dernières saisons, l’empêchant de préparer les 
compétitions dans les meilleures conditions. Il 
lui a adressé un message de soutien, souhaitant 
son retour rapide à la compétition, tout en met-
tant en avant son rôle important auprès des 
jeunes athlètes de la sélection nationale grâce à 
son expérience et son leadership. 

Enfin, le même interlocuteur a affirmé 
qu’Amina Belkadi possède un avenir promet-
teur dans le judo algérien, aussi bien sur le plan 
technique qu’administratif, en raison de sa per-
sonnalité de leader et de sa grande expérience 
du haut niveau. 

Hakim S. 

Le constat posé par le DTN 
repose sur une réalité para-
doxale. Le basketball attire 

toujours les foules. Les finales 
récentes de la Coupe d’Algérie 
(féminine et masculine) se sont 
disputées devant des salles 
combles malgré un accès payant, 
preuve d’un attachement populai-
re solide. Mais derrière cette fer-
veur, la discipline demeure fragile 
sur le plan structurel. Selon Fillali, 
la passion seule ne suffit plus à 
assurer le développement durable 
du basket national. Pour rappel, la 
rencontre masculine était specta-
culaire, conclue sur un score 
dépassant les 90 points par équi-
pe, ce qui traduit un engagement 
offensif réel. Elles révèlent toute-
fois certaines limites techniques. 
Le DTN évoque notamment des 
carences défensives et organisa-
tionnelles qui empêchent encore 
le championnat algérien d’at-
teindre les standards internatio-
naux. Pour lui, le niveau progresse 
grâce à des clubs mieux organisés 
et à des entraîneurs investis, mais 
la prochaine étape passe obliga-
toirement par la professionnalisa-
tion.  

 
COUPE ET CHAMPIONNAT, 

MOTEURS DE VISIBILITÉ  
La Coupe d’Algérie reste, selon 

Fillali, la vitrine la plus représenta-
tive du basketball national. Elle 
favorise la confrontation entre 
clubs de différentes divisions et 
entretient une dynamique compé-
titive essentielle. Le championnat, 
lui, gagne progressivement en 
intensité. Des équipes structurées 
comme NB Staouéli illustrent cette 
évolution en misant sur la stabilité 
administrative et la continuité 
technique. Le responsable tech-
nique insiste sur un changement 
de paradigme : la performance ne 

repose plus uniquement sur le 
talent individuel. Elle dépend 
désormais de la planification spor-
tive, de la formation continue et 
d’une gouvernance solide. Les 
clubs qui s’inscrivent dans cette 
logique deviennent naturellement 
plus compétitifs, tant sur le plan 
national que continental.  

 
UNE CRISE ÉCONOMIQUE QUI 

FREINE L’ÉLAN  
Le principal défi demeure 

financier. Selon le DTN plusieurs 
joueurs évoluent sans salaire pen-
dant des périodes allant de trois à 
douze mois. Une situation préoc-
cupante qui fragilise les athlètes et 
décourage l’émergence de nou-
veaux talents. Pour Fillali, l’absen-
ce de ressources économiques 
stables constitue aujourd’hui la 
menace la plus sérieuse pour la 
discipline. Les clubs rencontrent 
également d’importantes difficul-
tés pour participer aux compéti-
tions africaines. Sans sponsoring 
durable ni partenaires écono-
miques solides, l’engagement 
international devient un risque 
financier pouvant mener à l’endet-
tement. Le DTN estime que le bas-
ketball souffre encore d’un déficit 
de visibilité médiatique, malgré sa 
popularité réelle. L’ouverture au 
secteur privé et un soutien institu-
tionnel accru apparaissent comme 
des conditions indispensables à la 
survie du sport.  

  
RÉORGANISER POUR 

CONSTRUIRE L’AVENIR  
Au-delà de l’aspect financier, 

Fillali reconnaît certaines insuffi-
sances organisationnelles 
internes. L’absence de stages de 
formation d’entraîneurs depuis la 
saison 2022-2023 a illustré les diffi-
cultés structurelles rencontrées 
par la fédération.  

Une situation que l’instance 
tente désormais de corriger en 
mettant en place un programme 
permanent de formation tech-
nique. L’objectif affiché consiste à 
passer d’un fonctionnement ponc-
tuel à un véritable système de 
développement. Pour le DTN, la 
qualité des encadreurs constitue la 
base de toute progression sporti-
ve. Former les entraîneurs revient 
à former indirectement les généra-
tions futures.  

 
LA FORMATION DES JEUNES 

AU CŒUR DU PROJET  
La stratégie fédérale repose 

désormais sur la formation. Avec 
seulement 23 200 licenciés recen-
sés, le potentiel de croissance 
reste immense.  

Une convention conclue avec 
la fédération du sport scolaire vise 
à transformer les établissements 
éducatifs en viviers de talents. 
Détection précoce, multiplication 
des compétitions et décentralisa-
tion des centres d’entraînement 
constituent les axes majeurs du 
projet.  

Les premiers résultats sont 
encourageants.  

Les sélections U16 et U18 ont 
décroché des podiums arabes, 
tandis que l’équipe U18 a rempor-
té un championnat arabe. Ces per-
formances démontrent que le tra-
vail de base commence à porter 
ses fruits et confirment la pertinen-
ce de la stratégie fédérale.  

 
LE 3X3 ET LE RETOUR DES 

AMBITIONS  

INTERNATIONALES  
Autre chantier prioritaire : le 

développement du basket 3x3. 
L’équipe algérienne U23 figure 
aujourd’hui parmi les meilleures 
sélections africaines et ambitionne 
une qualification historique aux 
Jeux Olympiques. Moins coûteuse 
et plus accessible, cette discipline 
offre une opportunité stratégique 
pour repositionner rapidement 
l’Algérie sur la scène internationa-
le. Parallèlement, l’équipe nationa-
le senior reste au centre des ambi-
tions fédérales. Sous la direction 
du sélectionneur Ali Bouzian, elle 
tente de retrouver l’AfroBasket, 
compétition que l’Algérie n’a plus 
disputée depuis 2015. La stratégie 
repose sur la complémentarité 
entre joueurs locaux et éléments 
issus de la diaspora évoluant dans 
des championnats étrangers. La 
modernisation des infrastructures 
constitue enfin un levier essentiel. 
Fillali plaide pour davantage de 
salles adaptées, une meilleure 
organisation des événements et 
une gestion moderne de la billet-
terie afin d’exploiter pleinement 
l’engouement du public. Les plus 
de 400 demandes d’intégration 
aux programmes fédéraux témoi-
gnent déjà d’un regain d’intérêt 
pour la discipline.  Le diagnostic 
est désormais clair : le basketball 
algérien possède le talent et la 
passion, mais son avenir dépendra 
de sa capacité à transformer les 
intentions en structures solides. Le 
rebond attendu sera-t-il enfin celui 
du renouveau continental ?  

Mohamed Amine Toumiat 

LE JUDO ALGÉRIEN RETROUVE LES SOMMETS AFRICAINS  

Othmane Falet revient sur le sacre de Nairobi

LE BASKETBALL ALGÉRIEN À LA CROISÉE DES CHEMINS  

Un diagnostic lucide 
du DTN Fillali 

LIGUE 1 MOBILIS   

L'USMA et le MB Rouissat assurent le maintien  

Longtemps considéré comme l’un des sports collectifs 
majeurs du pays, le basketball algérien cherche 

aujourd’hui un nouveau souffle. Entre passion 
populaire intacte et fragilités structurelles 

persistantes, la discipline tente de reconstruire son 
modèle. Invité de l’émission "Parlons Sport" sur la 

chaine Horizons TV, le Directeur technique national de 
la Fédération algérienne de basketball, Salah Eddine 

Fillali, a dressé un diagnostic lucide et dévoilé une 
feuille de route ambitieuse. 
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Arsenal champion d'Angleterre 
après 22 ans d'attente 

Des dizaines de milliers de 
supporters d'Arsenal ont 

envahi le nord de Londres 
pour célébrer le titre de 

champion d'Angleterre obtenu 
mardi, après vingt-deux ans 
d'attente, de frustrations et 

d'espoirs déçus, dans un 
bruyant et joyeux cortège 

improvisé.  
 

"C ampeones, campeones, olé olé 
olé", a chanté, en transe et en 
espagnol - la langue natale du 

coach Mikel Arteta -, la foule venue s'aglu-
tiner autour de l'Emirates, a constaté un 
journaliste de l'AFP, au milieu des klaxons 
et fumigènes rouges. Dès le match nul du 
grand rival Manchester City à Bournemou-
th (1-1) lors de la 37e et avant-dernière 
journée, les fans du club au canon sont 
partis en procession, maillots sur le dos et 
écharpes au vent, inonder l'artère de Hol-
loway Road du quartier d'Islington, celle 
qui mène au stade. Arsenal attendait de 
remonter sur le trône du championnat 
d'Angleterree depuis 2004 et son dernier 
sacre, celui des "Invincibles" de l'entraî-
neur Arsène Wenger, avec Thierry Henry, 
Patrick Vieira et Robert Pirès. C'est désor-
mais assuré car, avec 82 points, les Gun-
ners sont hors de portée de leur dauphin 
Manchester City, relégué à quatre lon-
gueurs alors qu'il ne reste plus qu'une 
journée à disputer, dimanche. Les Londo-
niens se rendront ce jour-là à Crystal Pala-
ce sans pression, le coeur léger avant d'al-
ler défier le PSG, le 30 mai à Budapest en 
finale de la Ligue des champions. Les sup-
porters avaient même commencé la fête 
dès lundi, à vrai dire, sur le parvis de l'Emi-
rates, avant même la victoire étriquée 
contre Burnley (1-0): arrivée du car des 
joueurs sous les cris et les fumigènes, et 
une banderole proclamant "Party on the 
streets of London" (la fête dans les rues de 
Londres). C'est un clin d’œil, chambreur, 
aux supporters de Manchester City qui 
avaient déployé un message moqueur, 
"Panic on the streets of London" (une réfé-
rence à une chanson d'un groupe de rock 

local), après leur victoire sur leur rival le 19 
avril, il y a pile un mois. L'équipe de Pep 
Guardiola était alors revenue à trois points 
du leader, avec un match en retard dans 
sa manche, de quoi alimenter la machine 
à dénigrement faisant d'Arsenal une équi-
pe de "chokers" ou de "bottlers" s'écrou-
lant toujours sous la pression. Mais cette 
fois, et après trois dernières saisons termi-
nées à la deuxième place, l'armada d'Arte-
ta a franchi la ligne en premier, quitte à 
proposer un football moins emballant 
que les années d'avant. 

 
L'ÉLOGE DE LA PATIENCE 

"Ce qu'on lui demande, c'est de 
gagner. La saison passée, ça jouait très 
bien. Sauf qu'au final, tu finis deuxième 
derrière Liverpool", rappelait début mai à 
l'AFP l'ancien attaquant d'Arsenal, Robert 
Pirès, champion d'Angleterre 2004 avec 
Thierry Henry et Patrick Vieira sous la 
baguette d'Arsène Wenger. Le club au 
canon aura donc attendu vingt-deux ans 
pour décrocher le quatorzième titre de 
son histoire en Premier League. Le pro-
priétaire américain Stan Kroenke, milliar-
daire venu de l'immobilier, est récompen-
sé de son choix et de sa patience à l'en-
droit d'Arteta, nommé fin 2019 pour 
redresser la barre d'un navire à la dérive. Il 

y a quatre ans, son équipe terminait le 
championnat à la cinquième place, derriè-
re l'ennemi Tottenham qui prenait le der-
nier billet pour la Ligue des champions, et 
à 24 points du Manchester City de Guar-
diola. Arteta a enfin pris le meilleur sur son 
mentor, précisément au moment où celui-
ci a choisi de rendre son tablier, après une 
décennie à succès. Les Gunners ont profi-
té, certes, d'une relative défaillance de la 
concurrence, City et Liverpool en tête.  

À titre d'exemple, ils vont terminer la 
saison avec moins de points qu'en 2024 
(89). Cela n'enlève rien au mérite de David 
Raya, William Saliba, Declan Rice ou enco-
re Bukayo Saka, les nouveaux rois de la 
Premier League, efficaces et réguliers à 
défaut d'être toujours flamboyants. Ils ont 
exploité au maximum les points forts de 
leur formation, à savoir une admirable 
défense de fer, une organisation tactique 
appliquée à la lettre et des coups de pied 
arrêtés décisifs, responsables de près de 
40% des buts marqués en championnat. 
Le très animé mercato de l'été dernier, 
dans le sens des arrivées avec Eberechi 
Eze, Martin Zubimendi, Cristhian Mosque-
ra ou encore Viktor Gyökeres, le N.9 tueur 
qui manquait aux Gunners, a aussi pesé. Et 
mardi soir, le nord de Londres était rouge 
de plaisir. 

PORTUGAL  
Cristiano 
Ronaldo 
convoqué pour 
son sixième et 
ultime Mondial 
C ristiano Ronaldo prendra part à son 

sixième Mondial avec le Portugal, à 
l'occasion de la Coupe du monde, pré-
vue cet été en Amérique du Nord, après 
la liste dévoilée mardi, par le sélection-
neur Roberto Martinez, et qui com-
prend 27 noms, sélectionnés pour 
défendre les chances de la Seleçao. 
C'est sans surprise que Ronaldo a été 
appelé pour diriger l'équipe du Portu-
gal et disputer à 41 ans son sixième 
mondial. Blessé avec son club saoudien 
Al-Nassr à la fin du mois de février, Cris-
tiano Ronaldo avait dû déclarer forfait 
lors des matches amicaux disputés par 
la Seleçao en mars contre le Mexique 
(0-0) et les États-Unis (victoire du Portu-
gal 2-0). Le quintuple Ballon d'or a 
depuis rejoué en club et se prépare 
donc à participer à son sixième Mon-
dial, ce qui représenterait un record 
que pourrait toutefois égaler son grand 
rival argentin Lionel Messi. Le natif de 
l'île de Madère, qui a par ailleurs déjà 
disputé six championnats d'Europe, 
avait confirmé en novembre 2025 que 
le Mondial-2026 serait son dernier. Lors 
du tournoi qui aura lieu du 11 juin au 
19 juillet aux Etats-Unis, au Mexique et 
au Canada, le Portugal a été versé dans 
le groupe K avec la Colombie, l'Ouzbé-
kistan, et la RD Congo. Avant de s'ins-
taller dans son camp de base de Palm 
Beach, en Floride, la Seleçao disputera 
deux matches de préparation à domici-
le, face au Chili le 6 juin près de Lisbon-
ne, puis contre le Nigeria le 10 juin à 
Leiria (centre). 
 

FINALE D'ACCESSION EN PREMIER 
LEAGUE  
Southampton 
exclu pour avoir 
espionné 
Middlesbrough  
S outhampton a été exclu de la finale 

d'accession en Premier League 
anglaise de football, qu'il devait jouer 
samedi au stade Wembley, pour avoir 
espionné un entraînement de Middles-
brough, l'adversaire qu'il a éliminé en 
demi-finales, a annoncé mardi la ligue 
anglaise. En vertu de cette décision, 
Middlesbrough est repêché pour la 
finale contre Hull City de l'ailier interna-
tional algérien, Mohamed Bachir Bel-
loumi, programmée samedi à 17h30 
(heure algérienne). Ce match est consi-
déré comme le plus rémunérateur au 
monde, étant donné les énormes 
sommes d'argent reversées aux 
équipes de Premier League, notam-
ment en droits télévisuels. Southamp-
ton peut toutefois faire appel de la 
décision rendue mardi par une commis-
sion indépendante. L'appel serait exa-
miné mercredi. L'affaire du "spygate" 
dépasse le simple cadre des barrages 
d'accession en Premier League, selon le 
communiqué de la Ligue. Le club de 
Southampton a reconnu en effet avoir 
enfreint à trois reprises l'interdiction 
faite d'observer "la séance d'entraîne-
ment d'un autre club dans les 72 
heures précédant un match program-
mé", est-il précisé. Middlesbrough donc 
ce mois-ci, mais aussi Oxford en 
décembre dernier et Ipswich Town en 
avril. La sanction prononcée mardi, en 
raison de ses infractions répétées, com-
porte également un retrait de quatre 
points pour la prochaine saison de 
Championship (2e div.). 

Ph
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L e départ imminent de 
Pep Guardiola, proche 
d'être confirmé, laisse 

l'Angleterre orpheline d'un 
entraîneur nimbé de gloire et 
de génie, après une décennie 
loin de se résumer aux mul-
tiples trophées collectés par 
l'Espagnol avec Manchester 
City. The Daily Mail a allumé la 
première mèche lundi soir en 
annonçant la nouvelle que 
tout le peuple des Citizens 
redoutait, et elle s'est répan-
due comme une traînée de 
poudre dans la presse britan-
nique et mondiale.  

Celui qui a transformé 
l'équipe au maillot bleu ciel en 
monstre tout-puissant, aidé 
dans sa révolution par des 
footballeurs emblématiques et 
un riche propriétaire émirati, 
s'apprête à quitter le navire en 
fin de saison, après le dernier 
match du championnat 
dimanche. Interrogé sur le 
sujet, Guardiola a régulière-
ment répété qu'il lui restait 
une année de contrat, sans 
toutefois totalement mettre 
fin aux spéculations. Avant 

cela, mardi, "Pep" sera sur le 
banc de son équipe à Bourne-
mouth, pour tenter de mainte-
nir l'espoir d'un dernier sacre 
dans une Premier League qu'il 
a fait sienne pendant de nom-
breuses années. Son armoire à 
trophées s'est remplie de vingt 
titres en dix ans, dont six dans 
le championnat le plus relevé 
du monde, sans oublier la 
Ligue des champions en 2023, 
la toute première de l'histoire 
pour le club du nord-ouest de 
l'Angleterre. 

 
CONVICTIONS ET 

RÉINVENTIONS  
En Premier League, il a écrit 

l'histoire avec plusieurs 
records, comme les 100 points 
collectés pour son premier 
titre en 2018, et les quatre 
sacres consécutifs de 2021 à 
2024. Il a aussi mené une 
superbe bataille avec le Liver-
pool de Jürgen Klopp, qu'il a 
dominé d'un petit point en 
2019 puis en 2022, grâce à une 
victoire renversante contre 
Aston Villa (3-2) durant l'ultime 
journée. Mais au-delà des 

titres, il y a l'empreinte footbal-
listique laissée par l'entraîneur 
de 55 ans sur le football anglais 
et européen, d'élite ou ama-
teur. La patte guardiolesque, 
c'est un jeu léché parsemé de 
technique et d'audace, de 
passes courtes et rapides, 
notamment pour construire le 
jeu depuis l'arrière, même sous 
pression. Il a aussi redéfini cer-
tains postes, ou transformé 
certains joueurs, comme John 
Stones et son rôle hybride 
entre défense et milieu. Pep, 
c'est des convictions fortes 
mais aussi des réinventions 
permanentes, un cerveau qui 
ne s'arrête jamais. 

 
MARESCA, DISCIPLINE ET 

SUCCESSEUR?  
"Il a changé la façon dont je 

vois le football", a déclaré son 
actuel capitaine, Bernardo 
Silva, dimanche après avoir 
décroché une troisième Coupe 
d'Angleterre à ses côtés. Le 
milieu portugais, lui aussi sur le 
départ, sera associé à jamais 
aux années mancuniennes de 
Guardiola, comme l'ont été 

avant lui Sergio Agüero, Fer-
nandinho, David Silva, Kevin 
De Bruyne, Rodri ou encore 
Ilkay Gündogan, le capitaine 
du triplé historique de 2023. 

Cette année-là, les Citizens 
ont réalisé un "Treble" (cham-
pionnat, Coupe d'Angleterre et 
Ligue des champions) que seul 
le Manchester United d'Alex 
Ferguson avait réussi à faire, 
en 1999. Le Catalan s'inscrit 
dans la lignée de l'Écossais 
dans le palmarès et l'imaginai-
re collectif, même si son aîné 
est resté bien plus longtemps 
(27 ans) sur le banc des Red 
Devils, le voisin rival. Guardiola 
a inspiré toute une génération 
d'entraîneurs, dont certains 
ont appris directement de lui: 
Vincent Kompany, son ancien 
capitaine et actuel entraîneur 
du Bayern Munich, ou ses 
anciens adjoints Mikel Arteta 
et Enzo Maresca. Le premier 
est sur le point de remporter le 
championnat d'Angleterre, 
avec Arsenal, et le second est 
fortement pressenti pour assu-
rer sa succession sur le banc de 
Manchester City.

MANCHESTER CITY 
Pep Guardiola, le génie s'échappe
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FUSILLADE À LA MOSQUÉE DE SAN DIEGO, ETATS UNIS 

 Des écrits anti-islamiques  
et autocollants «SS» retrouvés  

dans le véhicule des tireurs
Les deux individus qui ont 

tué trois personnes dans 
une mosquée de San 

Diego, le 18 mai, ont été 
identifiés comme étant 

Cain Clark, 17 ans, et 
Caleb Velasquez, 18 ans, 

selon une source policière 
citée par un quotidien. 

Des écrits anti-islamiques 
ainsi que des symboles 
nazis ont été retrouvés 

dans leur véhicule, non 
loin des lieux de la 

fusillade. 
 
Le Centre islamique de San 

Diego, en Californie, a été la 
cible d’une attaque meurtrière 
lundi dernier,  lorsque « deux 
jeunes hommes en treillis ont 
ouvert le feu sur les personnes 
présentes dans la plus grande 
mosquée du comté, alors que 
la communauté musulmane 
célébrait le premier jour du 
Dhou al-hijja » rapportent des 
médias locaux et étrangers. 
Dans la foulée, les deux tireurs 
se sont suicidés. Ces derniers 
ont été identifiés comme étant 
Cain Clark, 17 ans, et Caleb 
Velasquez, 18 ans, d’après une 
source policière citée par le 
quotidien New York Post. 

Selon cette même source, des 
écrits anti-islamiques ont été 
retrouvés dans le véhicule des 
tireurs, garé non loin du lieu 
de culte, ainsi que des inscrip-
tions relevant du « discours de 
haine » figurant sur leurs 
armes. « Un fusil de chasse et 
un bidon d'essence portant un 
autocollant “SS” sur le côté ont 
été retrouvés sur les lieux où 
les corps des tireurs ont été 
découverts », précise égale-
ment cette source. 

 
LES ÉTATS-UNIS ONT ENRE-

GISTRÉ  PLUS DE 40 000 
VICTIMES DES ARMES À 

FEU EN 2025 
Parmi les trois victimes 

tuées, « l'une des personnes 
est un agent de sécurité », a 
déclaré le chef de la police de 
San Diego, Scott Wahl, lors 
d'une conférence de presse. « 
Je pense qu’il a joué un rôle 
déterminant pour éviter que la 
situation soit bien pire », a-t-il 
ajouté au sujet de ce père de 
huit enfants. L’un des tireurs, 
signalé comme étant « en 
fugue » par sa mère, a laissé 

une note, mais Scott Wahl a 
refusé d’en divulguer le conte-
nu. Le chef de la police de San 
Diego s’est toutefois montré 
sceptique quant au caractère « 
suicidaire » du jeune homme. 
Les fusillades de masse restent 
récurrentes aux États-Unis où, 
selon le média The Trace,« plus 
de 110 personnes » sont abat-
tues chaque jour et le pays a 
enregistré près de 14 700 
morts et plus de 26 200 blessés 
par armes à feu en 2025 », 
selon ces données, qui 
excluent les suicides.  R. I. 

 APRÈS AVOIR LIMITÉ SES IMPORTATIONS DE RUSSIE 
L’UE veut remplacer les engrais russes  
par du fumier et des déchets agricoles

Après avoir limité ses propres appro-
visionnements russes en engrais et 
subi la hausse du gaz importé, 

l’Union européenne veut miser davantage 
sur le fumier de vache et les déchets agri-
coles. Mais cette solution de long terme, 
présentée comme une réponse à la crise 
des engrais, inquiète les agriculteurs euro-
péens. La Commission européenne s’ap-
prête à présenter un plan destiné à sécuri-
ser l’approvisionnement du bloc en 
engrais, dans un contexte de tensions 
croissantes pour le secteur agricole. Politi-
co rapporte que Bruxelles souhaite rem-
placer une partie des matières premières 
fossiles utilisées dans leur production, 
notamment le gaz naturel, par du fumier 
de vache et d’autres déchets issus des 
exploitations agricoles. Cette orientation 
s’explique par la forte dépendance euro-
péenne au gaz importé. Politico rappelle 
que la majorité des engrais produits en 
Europe sont fabriqués à partir de gaz, 
nécessaire à la production de l’ammoniac. 
Les restrictions visant les livraisons russes 
d’engrais et de gaz ont ainsi accentué les 
difficultés du secteur agricole européen. À 
cela s’ajoutent la crise au Moyen-Orient et 
la fermeture du détroit d’Ormuz, qui ont 
provoqué une hausse des prix de l’énergie 
et renforcé la pression sur le marché des 
engrais. 

 
UNE RÉPONSE DE LONG TERME À UNE 

URGENCE AGRICOLE 
Face à cette situation, Bruxelles ne pré-

voit pas de suspendre les droits de doua-
ne sur les engrais venus de Russie et de 
Biélorussie, une mesure pourtant considé-
rée comme l’un des leviers les plus 
rapides. Politico indique que cette option 
est jugée difficile « politiquement » par les 
responsables européens. La Commission 
préfère donc élargir l’usage de l’azote 
obtenu à partir du fumier ainsi que des 

engrais issus de digestats. Cette stratégie 
suscite déjà des réserves. L’eurodéputé 
Herbert Dorfmann, membre de la com-
mission de l’agriculture, a déclaré que « le 
fumier peut faire partie de la solution, 
mais il ne remplacera jamais les engrais à 
base d’urée et d’azote ». Pour une partie 
du secteur, les déchets agricoles peuvent 
contribuer à réduire la pression, mais ils 
ne peuvent se substituer pleinement aux 
engrais industriels. 

 
DES AGRICULTEURS SOUS PRESSION 

Du côté des agriculteurs, l’attente 
porte surtout sur des mesures immé-
diates. José María Castilla, représentant de 
l’association espagnole des jeunes agri-
culteurs ASAJA, a averti que les agricul-
teurs européens « ne peuvent pas 

attendre des feuilles de route de long 
terme alors que les coûts de production 
augmentent et que les capacités euro-
péennes de production d’engrais dimi-
nuent ». Il a également évoqué un enjeu 
de sécurité alimentaire et de survie de 
l’agriculture européenne. Politico résume 
la ligne de Bruxelles en affirmant que « la 
réponse de Bruxelles à la crise imminente 
des engrais est une utilisation plus large 
du fumier de vache ».  Cette situation 
illustre les conséquences concrètes des 
choix politiques européens : en refusant 
de revenir vers les approvisionnements 
russes et biélorusses, l’UE privilégie des 
alternatives internes limitées, au risque de 
laisser ses agriculteurs confrontés à des 
coûts toujours plus élevés. 

R. I.  

RÉVISION DE L’ARTICLE 9 DE LA 
CONSTITUTION JAPONAISE 
Des milliers de 
citoyens  
manifestent à Tokyo  
contre l’initiative  
de la PM Sanae 
Takaichi 
Des milliers de manifestants se sont 

rassemblés mardi soir devant le bâti-
ment de la Diète nationale du Japon à 
Tokyo pour protester contre les tenta-
tives du gouvernement de « saper » la 
constitution pacifiste du pays par le biais 
de la révision constitutionnelle et des 
politiques d'expansion militaire. Selon les 
organisateurs, environ 10 000 personnes 
ont participé au rassemblement, expri-
mant leur vive opposition à l'administra-
tion de la Première ministre japonaise 
Sanae Takaichi et à ses récentes initia-
tives en matière de sécurité et de défen-
se. Les manifestants brandissaient des 
pancartes sur lesquelles on pouvait lire « 
Halte à la révision constitutionnelle et à 
l'expansion militaire » et « Ne détruisez 
pas l'article 9 », tout en scandant des slo-
gans tels que « Halte au déploiement des 
missiles » et « Takaichi doit démissionner 
». Yuki Hoshino, participante au rassem-
blement, a déclaré à Xinhua que le 
peuple ne souhaite pas de modifications 
constitutionnelles et que le gouverne-
ment Takaichi impose son programme 
sans consentement public suffisant. « 
Tant de gens se sont rassemblés ici (pour 
protester), espérant que (le gouverne-
ment) changera d'avis », a déclaré Hoshi-
no. Un autre manifestant, Ryosuke Tanji, 
a déclaré que le Japon ne devait plus 
jamais répéter les tragédies de la guerre. 
« Il ne faut absolument pas autoriser une 
guerre », a-t-il déclaré. « Le Japon a com-
mis des actes terribles par le passé, et 
peut-être que beaucoup de Japonais 
oublient peu à peu cette histoire. Mais 
plus j'en apprends, plus je suis convaincu 
que de telles choses ne doivent plus 
jamais se reproduire. » 
 
« LA RÉVISION CONSTITUTIONNELLE, 
SUSCITANT UNE INQUIÉTUDE ET UNE 
OPPOSITION CROISSANTES AU SEIN 
DE L'OPINION PUBLIQUE JAPONAISE 
ET DE DIVERS SECTEURS DE LA 
SOCIÉTÉ »   
 Hiroshi Onishi, professeur émérite à l'uni-
versité Keio, a déclaré à Xinhua lors du 
rassemblement que le récent renforce-
ment militaire du gouvernement « 
contredit les principes pacifistes inscrits 
dans la constitution japonaise et devrait 
être stoppé ». Lundi, les médias japonais 
ont rapporté que le Parti libéral-démo-
crate (PLD), au pouvoir, avait élaboré des 
propositions de révision des trois docu-
ments clés relatifs à la sécurité nationale. 
Ces propositions préconisent le renforce-
ment des systèmes de défense aérienne 
et des capacités de combat soutenues du 
Japon, ainsi que le déploiement rapide 
de sous-marins dotés de systèmes de 
propulsion avancés et conçus pour 
emporter des missiles à longue portée, 
afin de renforcer les capacités de riposte 
du Japon. La Constitution japonaise 
actuelle, entrée en vigueur en 1947, 
contient le célèbre article 9, par lequel le 
pays renonce à la guerre comme droit 
souverain et à la menace ou à l'emploi de 
la force comme moyen de règlement des 
différends internationaux. Cet article sti-
pule également que le Japon ne main-
tiendra pas de potentiel de guerre, ce qui 
lui vaut le surnom de « Constitution paci-
fiste ». Takaichi et d'autres forces de droi-
te au Japon militent depuis longtemps 
pour une révision de l'article 9. La Pre-
mière ministre a exprimé à plusieurs 
reprises cette année son soutien à une 
révision constitutionnelle, suscitant une 
inquiétude et une opposition croissantes 
au sein de l'opinion publique japonaise 
et de divers secteurs de la société.   

R. I.  
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LE COMMANDANT SUPRÊME DES FORCES ALLIÉES DE L'OTAN 
«Le retrait des soldats  américains n'aura 

pas d'incidence sur les plans  
de défense de l'OTAN» 

Le commandant suprême des forces alliées de l'OTAN en Europe, Alexus Grynkewi-
ch, a déclaré mardi qu'une décision américaine de réduire sa présence militaire en 
Europe d'environ 5 000 soldats n'affaiblirait pas les plans de défense de l'alliance. 

S'adressant aux journalistes à l'issue d'une réunion du Comité militaire de l'OTAN à 
Bruxelles, M. Grynkewich a déclaré que les alliés européens et le Canada assumaient une 
plus grande responsabilité en matière de défense conventionnelle en Europe, tandis 
que les États-Unis adaptaient leurs capacités militaires. Il a ajouté que cette adaptation 
américaine « n'avait aucune incidence sur la mise en œuvre de nos plans régionaux ». 
Interrogé sur l'ampleur du retrait américain, Grynkewich a confirmé que 5 000 soldats 
seraient concernés. « À mesure que nos alliés renforcent leurs capacités, les États-Unis 
peuvent réduire les leurs et les consacrer à d'autres priorités mondiales. Je suis donc très 
satisfait de notre situation actuelle », a-t-il déclaré. Ce retrait intervient dans un contexte 
de tensions entre l'administration Trump et l'Allemagne au sujet du conflit iranien. L'an-
nonce américaine fait suite aux propos du chancelier allemand Friedrich Merz, qui a qua-
lifié l'engagement militaire des États-Unis en Iran de « sans stratégie » et d'« humilié par 
les dirigeants iraniens ». L'Allemagne accueille plus de 36 000 soldats américains en ser-
vice actif.       R. I.
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Vladimir Poutine et  XI Jinping signent 
une déclaration commune de 47 pages
Les présidents russe 
Vladimir Poutine et 

chinois Xi Jinping ont 
mené à Pékin des 

négociations 
consacrées au 

renforcement du 
partenariat russo-

chinois.  
 

Les deux dirigeants ont 
adopté plusieurs docu-
ments majeurs, dont une 

déclaration commune de 47 
pages, et fixé les priorités de la 
coopération bilatérale dans les 
domaines politique, écono-
mique, énergétique et interna-
tional. La journée du 20 mai a 
constitué le cœur politique de 
la visite officielle de Vladimir 
Poutine en Chine. À Pékin, le 
président russe et le président 
chinois Xi Jinping ont mené 
des négociations en format 
restreint, puis élargi, dans une 
atmosphère présentée comme 
chaleureuse et constructive. 
Vladimir Poutine a remercié Xi 
Jinping pour son invitation, 
son accueil et l’hospitalité 
réservée à la délégation russe. 
À l’issue des discussions, les 
deux dirigeants ont signé une 
déclaration commune sur le 
renforcement du partenariat 
global et de l’interaction stra-
tégique, ainsi qu’une déclara-
tion consacrée à la formation 
d’un monde multipolaire et à 
un nouveau type de relations 
internationales. Les déléga-
tions russe et chinoise ont 
aussi signé 20 documents de 
coopération dans différents 
domaines. Cette séquence 
s’inscrit dans la continuité du 
Traité de bon voisinage, d’ami-
tié et de coopération, dont Vla-

dimir Poutine et Xi Jinping ont 
approuvé la prolongation. Les 
deux parties ont ainsi confirmé 
leur volonté d’inscrire leur 
relation dans la durée, sur la 
base de l’égalité, du respect 
mutuel et de la prise en comp-
te des intérêts de chacun. Vla-
dimir Poutine a salué le niveau 
atteint par les relations entre 
Moscou et Pékin, les présen-
tant comme un modèle pour 
les rapports entre États dans le 
monde d’aujourd’hui. Il a éga-
lement souligné que ce parte-
nariat était autosuffisant, ne 
dépendait pas de la conjonc-
ture mondiale et jouait un rôle 
stabilisateur sur la scène inter-
nationale.   Xi Jinping a, de son 
côté, estimé que les relations 
entre la Chine et la Russie se 
trouvaient à un niveau histo-
rique. Le président chinois a 
appelé les deux pays à renfor-
cer leur coordination politique 
et à rester un soutien straté-

gique l’un pour l’autre. 
 

UNE COORDINATION 
RENFORCÉE SUR LES 

DOSSIERS 
INTERNATIONAUX 

Les discussions ont égale-
ment porté sur les grands dos-
siers internationaux. Dans leur 
déclaration commune, la Rus-
sie et la Chine ont réaffirmé 
leur attachement à un ordre 
mondial multipolaire, au droit 
international et au rôle central 
des Nations unies. Moscou et 
Pékin ont souligné que leurs 
relations ne visaient aucun 
pays tiers et ne relevaient ni 
d’une logique de bloc ni d’une 
logique de confrontation. Les 
deux pays ont aussi défendu 
un règlement politique de la 
crise ukrainienne par le dia-
logue et les négociations, la 
Russie saluant la position 
objective de la Chine sur ce 
dossier. La déclaration com-

mune aborde également la 
situation au Moyen-Orient et 
dans la péninsule coréenne. La 
Russie et la Chine considèrent 
les frappes américaines et 
israéliennes contre l’Iran 
comme une violation du droit 
international et un facteur de 
déstabilisation régionale Les 
deux pays se sont aussi oppo-
sés aux pressions militaires 
contre la Corée du Nord et ont 
estimé que le projet américain 
« Golden Dome » pourrait 
avoir de graves conséquences 
pour la sécurité internationale. 
Au terme des négociations, 
Vladimir Poutine a souligné 
que la Russie et la Chine tra-
vaillaient ensemble « pour la 
paix et la prospérité commune 
», tandis que Xi Jinping a appe-
lé les deux pays à rester un 
soutien stratégique l’un pour 
l’autre. 

R. I.  

POUR  LE KREMLIN 
Les dirigeants des pays baltes sont «plutôt étroits 

d’esprit» et «imprégnés de russophobie»

Au lendemain de l’alerte du SVR 
quant à la préparation d’attaques 
ukrainiennes depuis le territoire let-

ton et de l’annonce par Zelensky d’avoir 
donné son feu vert à des frappes dans la 
profondeur russe en juin, le porte-parole 
du Kremlin a dénoncé le bellicisme en 
vigueur dans certaines chancelleries euro-
péennes. « D’une manière ou d’une autre, 
des drones pénètrent déjà dans l’espace 
aérien des pays baltes. C’est un problème 
», a déclaré hier,  Dmitri Peskov auprès 
d’Izvestia, au lendemain de la publication 
par le Service de renseignement extérieur 
russe (SVR) d’informations selon les-
quelles l'Ukraine préparerait de nouvelles 
attaques de drones contre la Russie 
depuis le territoire letton. « Ce problème 
existe bel et bien, et nos services compé-
tents, notamment l'armée, suivent de près 
la situation et élaborent la réponse que 
notre pays doit apporter. Notre priorité 
absolue est d'assurer la sécurité de nos 
citoyens et de nos infrastructures indus-
trielles », a ajouté le porte-parole du Krem-
lin. Depuis plusieurs semaines, Moscou 
met en garde ses voisins laissant leur 
espace aérien ouvert aux drones ukrai-
niens menant des attaques sur le sol russe. 
Le 19 mai, Tallinn a annoncé qu’un drone 
ukrainien avait été abattu par un F-16 rou-
main agissant dans le cadre de la police 

du ciel de l’OTAN. Face à cette évidence, 
Kiev a prétexté que son appareil aurait été 
dévié « intentionnellement » vers l’État 
balte par la défense antiaérienne russe. 

 
POUR LE PORTE-PAROLE DU KREMLIN  
« RASER » LES BASES RUSSES À KALI-
NINGRAD   EST  « UNE DÉCLARATION 

«  QUI FRISE LA FOLIE » 
Le même jour, Volodymyr Zelensky a 

annoncé, dans une vidéo publiée sur les 
réseaux sociaux, avoir approuvé des 
frappes de longue portée contre la Russie 
en juin. « Cela confirme une fois de plus 
qui est le principal obstacle à la paix : 
Zelensky et son régime », a déclaré Pes-
kov, interrogé par l'agence TASS à ce 
sujet. Les pays baltes sont gouvernés par 
des « politiciens plutôt étroits d'esprit », a 
estimé Peskov auprès d’Izvestia au sujet 

de leurs dirigeants. Dans un entretien au 
quotidien helvétique Neue Zürcher Zei-
tung, paru lundi dernier, le chef de la 
diplomatie lituanienne, Kestutis Budrys, 
avait estimé au sujet de Kaliningrad qu’il 
fallait « montrer aux Russes que nous pou-
vons pénétrer leur petite forteresse qu’ils 
ont construite » dans cette enclave. « 
L’OTAN a les moyens de raser, en cas d’ur-
gence, les bases russes de défense aérien-
ne et de missiles qui s’y trouvent », avait-il 
ajouté.  

« Non seulement ils sont étroits d'es-
prit, mais ils sont aussi imprégnés de rus-
sophobie, ce qui les empêche d'avoir une 
vision objective de la situation mondiale », 
a ajouté le porte-parole du Kremlin. Celui-
ci avait, la veille, fustigé une déclaration 
qui « frise la folie ». 

R. I. 

L’IRAN OFFICIALISE SA CRÉATION 
Une nouvelle 
autorité chargée de 
contrôler et de gérer  
le détroit d’Ormuz 

L’Iran a créé une nouvelle autorité 
chargée de contrôler le détroit 

d’Ormuz. Téhéran envisage d’impo-
ser des autorisations et potentielle-
ment des taxes aux navires et câbles 
sous-marins. Le détroit reste un levier 
géopolitique majeur face aux États-
Unis et aux marchés énergétiques 
mondiaux. Pour Téhéran, le détroit 
d’Ormuz demeure bien plus qu’un 
simple passage maritime : c’est un 
instrument de puissance. Après la 
dernière guerre régionale et dans un 
contexte de fortes tensions avec 
Washington, la République islamique 
a officialisé lundi la création d’une « 
Autorité du détroit du golfe Persique 
», chargée de superviser et contrôler 
cette voie stratégique par laquelle 
transite près de 20 % du pétrole et 
du gaz mondial. L’objectif affiché est 
clair : renforcer la souveraineté ira-
nienne sur le détroit et institutionna-
liser son contrôle du trafic maritime. 
Selon plusieurs médias spécialisés, 
les navires devront désormais trans-
mettre à l’avance des informations 
détaillées : identité du bâtiment, car-
gaison, équipage ou itinéraire, afin 
d’obtenir une autorisation de passa-
ge. Les traversées seraient ensuite 
supervisées par les Gardiens de la 
révolution, pilier militaire du gouver-
nement iranien. 
 
CONTRÔLE DES CÂBLES SOUS-
MARINS  
Mais derrière l’argument sécuritaire, 
Téhéran cherche aussi à transformer 
Ormuz en source de revenus et en 
moyen de pression géopolitique. Plu-
sieurs médias évoquent la mise en 
place future de droits de passage 
pour les pétroliers. Début avril, le 
Financial Times révélait que l’Iran 
envisageait un péage d’environ un 
dollar par baril transporté. Des res-
ponsables iraniens estiment que ce 
système pourrait rapporter jusqu’à 
15 milliards de dollars par an, dans 
un contexte de sanctions occiden-
tales et de pressions économiques 
persistantes. L’Iran semble égale-
ment vouloir étendre cette logique 
aux infrastructures numériques. Les 
Gardiens de la révolution ont évoqué 
l’idée d’imposer permis et taxes aux 
câbles sous-marins traversant le 
détroit, notamment ceux utilisés par 
des géants américains comme 
Google, Meta, Microsoft ou Amazon. 
Une manière pour Téhéran d’affirmer 
sa maîtrise d’un corridor devenu stra-
tégique non seulement pour l’éner-
gie, mais aussi pour les flux mon-
diaux de données. Cette stratégie 
s’inscrit dans une longue histoire de 
tensions autour d’Ormuz. Pendant la 
guerre Iran-Irak, la « guerre des 
pétroliers » avait déjà transformé 
cette zone en théâtre d’affronte-
ments maritimes. Aujourd’hui enco-
re, la présence militaire américaine 
dans le Golfe reste massive afin de 
maintenir une pression sur les côtes 
iraniennes. Reste que les ambitions 
iraniennes se heurtent à plusieurs 
obstacles. Juridiquement, la mise en 
place de taxes ou de restrictions 
pourrait être contestée au regard du 
droit maritime international. Techni-
quement, surveiller ou contrôler les 
câbles sous-marins demeure com-
plexe sous l’étroite surveillance occi-
dentale dans la région. Enfin, une 
escalade trop brutale risquerait de 
provoquer une réaction internationa-
le immédiate, alors même que Téhé-
ran cherche aussi à éviter un affron-
tement direct avec Washington. 

R. I.   
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IOURI OUCHAKOV LE CONSEILLER DU PRÉSIDENT RUSSE 
Les dates de la visite de Witkoff et 

Kushner à Moscou non encore fixées 

«Witkoff a exprimé à plusieurs reprises son désir de venir à Moscou avec son 
partenaire Kushner», a déclaré au quotidien Izvestia le conseiller du pré-
sident russe, Iouri Ouchakov. «Nous avons notamment abordé ce sujet 

lors de nos échanges avec lui. Mais les dates n'ont pas encore été fixées», a-t-il ajouté. 
R. I.
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LE QUOTIDIEN NIGÉRIEN L’ENQUÊTEUR SUR  L’AXE ALGER-NIAMEY 

 «Partenariat devenu la clé de voûte 
de la stabilité et du co-développement 

dans l’espace sahélo-saharien»

TRANSPORT ET ÉNERGIE POUR LE COMMERCE RÉGIONAL 
Le Mozambique fait progresser les projets 

stratégiques de corridors

SOUDAN DU SUD 
Lancement d’un système de gestion du trafic aérien 

de fabrication chinoise

Le ballet diplomatique qui s’est 
déroulé au palais de la présidence 

algérienne, El Mouradia « n’est pas 
de ceux qui se contentent de 

politesses d’usage »  lit-on dans  
l’ article du  quotidien nigérien 

«L’enquêteur » dans son édition 
d’hier, indiquant qu’« en recevant la 

délégation nigérienne de très haut 
niveau, conduite par le Général de 

Division Mohamed Toumba, 
ministre d’État à l’Intérieur et à la 

Sécurité publique, le président 
algérien Abdelmadjid Tebboune a 

accompli un geste politique majeur 
».  

 

A ffiramant que cette rencontre 
«scelle l’excellence d’un partena-
riat devenu la clé de voûte de la 

stabilité et du co-développement dans 
l’espace sahélo-saharien ».  Pour ce 
médias de notre voisin du sud,   sur la ren-
contre en question, il indique que  « la 
composition exceptionnelle des deux 
délégations traduit une évidence : entre le 
Niger et l’Algérie, l’heure est à la synergie 
totale et la présence simultanée des pre-
miers responsables de la diplomatie, de la 
sécurité intérieure, de l’agriculture et de 
l’énergie démontre que cette coopération 
transcende les simples déclarations » pré-
cise  le journal L’Enquêteur.   « C’est une 
véritable architecture de souveraineté 
intégrée qui se déploie. De la sécurisation 
commune de nos vastes frontières à la 
quête d’une indépendance alimentaire et 

d’une maîtrise de nos ressources énergé-
tiques, les deux nations consolident le 
socle d’une stabilité durable et d’une 
prospérité partagée ». Pour  ce quotidien 
nigérien « au cœur de ce renouveau diplo-
matique se dresse la figure tutélaire du 
président Abdelmadjid Tebboune, dont le 
leadership confère à cette alliance sa den-
sité exceptionnelle »  et d’ajouter que 
«l’axe Alger-Niamey affiche aujourd’hui 
une telle résilience, c’est indéniablement 
grâce à la vision politique et à la constan-
ce de cet homme d’État ». « Face aux tur-
bulences géopolitiques que traverse la 
région, le président Tebboune a érigé en 
dogme le respect absolu de la souveraine-
té du Niger et le refus catégorique de 
toute ingérence » lit-on, là où d’autres 
puissances se sont égarées, poursuit le 
rédacteur «  dans la logique des diktats et 
des sanctions, lui a fait le choix de la soli-

darité institutionnelle et de la coopération 
sincère ». « Il est l’architecte d’une diplo-
matie de la dignité, fermement convaincu 
que la sécurité et la prospérité de l’Algérie 
sont intrinsèquement liées à celles du 
peuple frère nigérien » et de poursuivre 
que « son approche, d’un pragmatisme 
panafricain rare, fait de l’Algérie un allié 
stratégique qui ne dicte pas la voie, mais 
qui escorte la marche du Niger vers son 
émancipation ». Dans un espace sahélien 
en pleine redéfinition de ses partenariats, 
«  la rencontre de ce 19 mai prouve qu’une 
coopération Sud-Sud décomplexée est la 
seule réponse viable aux défis de notre 
époque » affirme L’Enquêteur , concluant 
que « L’Algérie et le Niger ne partagent 
pas seulement une frontière, ils partagent 
désormais une authentique communauté 
de destin ».  

R. I. 

L e gouvernement 
mozambicain a approu-
vé une série de projets 

stratégiques d'infrastructures 
de transport, portuaires et de 
carburant pour stimuler les 
corridors commerciaux régio-
naux et améliorer la sécurité 
énergétique dans toute 
l'Afrique australe, a déclaré 
mardi le porte-parole du gou-
vernement, Inocencio Impissa. 
S'exprimant à l'issue de la ses-
sion du Conseil des ministres à 
Maputo, Impissa a déclaré que 
le gouvernement avait autori-
sé des négociations pour plu-
sieurs concessions de partena-

riats public-privé concernant 
les infrastructures portuaires, 
les corridors logistiques et les 
terminaux énergétiques. 
Parmi les projets approuvés 
figure le terminal de marchan-
dises dangereuses de Beira, 
situé dans le district de Dondo, 
au centre de la province de 
Sofala, qui sera développé en 
coordination avec Mozam-
bique Ports and Railways afin 
de renforcer la sécurité logis-
tique et la manutention spé-
cialisée des produits dange-
reux. Le gouvernement a éga-
lement approuvé des négocia-
tions en vue de la concession 

d'infrastructures au port de 
Quelimane, dans la province 
centrale de Zambézie, afin 
d'améliorer la réception et la 
distribution des carburants. 
Une autre initiative considérée 
comme stratégique est le pro-
jet de terminal de carburant, 
de stockage et de pipeline du 
corridor de Savane, qui 
implique Petromoc et Mozam-
bique Ports and Railways. « Ce 
réglage direct se justifie par sa 
dimension stratégique visant à 
garantir la sécurité énergé-
tique nationale et régionale », 
a-t-il déclaré. Le Conseil des 
ministres a également autorisé 

des négociations pour déve-
lopper le corridor de dévelop-
pement Mapinhane-Pafuri 
dans le district de Vilanculos, 
province d'Inhambane, visant 
à renforcer le lien entre le sud 
du Mozambique et les mar-
chés régionaux de la Commu-
nauté de développement de 
l'Afrique australe, notamment 
l'Afrique du Sud et le Zimbab-
we. « L’intérêt stratégique est 
de développer un corridor 
d’intégration entre Inhamba-
ne, Gaza, la frontière de Pafuri 
et les marchés régionaux », a 
ajouté Impissa. 

R. I.    

L e Soudan du Sud a officiellement 
lancé un système de gestion du tra-
fic aérien (ATM) de fabrication chi-

noise pour renforcer la sécurité aérienne 
et moderniser son secteur de l'aviation 
civile. Construite par la China Harbor Engi-
neering Company, la nouvelle infrastruc-
ture a doté Juba, Wau et Malakal de 
réseaux radar, de communication et d'ob-
servation météorologique de pointe, a 
déclaré l'Autorité de l'aviation civile du 
Soudan du Sud. Le président Salva Kiir a 
qualifié le lancement du système de « 
moment de fierté » et a ordonné aux insti-
tutions compétentes d'assurer le fonc-
tionnement ininterrompu de l'installation. 
« Nous ne pouvons pas nous permettre de 

faire échouer ce système », a déclaré Kiir 
lors de la cérémonie de lancement à Juba, 
la capitale du Soudan du Sud. Ayiei 
Garang Deng, directeur général de l'Auto-
rité de l'aviation civile du Soudan du Sud, 
a déclaré que le système nouvellement 
installé figure parmi les plus avancés tech-
nologiquement du continent africain et 
améliorera la surveillance réglementaire 
et la gestion de l'espace aérien dans le 
pays. « Nous disposons de six radars, trois 
radars principaux et trois radars secon-
daires, ce qui en fait l'un des systèmes les 
plus avancés d'Afrique », a déclaré Deng. 
Le ministre des Transports, Rizik Zachariah 
Hassan, a déclaré que le projet, qui a 
débuté en 2020 et s'est achevé en 2023, 

comprenait également la formation de 80 
techniciens sud-soudanais pour exploiter 
et gérer l'installation. Il a ajouté que le 
gouvernement travaille avec l'Organisa-
tion de l'aviation civile internationale et 
ses partenaires régionaux sur le processus 
d'élargissement du rôle du Soudan du Sud 
dans la gestion de son espace aérien. 
L'ambassadeur de Chine au Soudan du 
Sud, Ma Qiang, a déclaré que ce projet est 
le premier et le seul projet de coopération 
en matière de guichets automatiques à ce 
jour, et également un résultat clé des 
accords de coopération conclus dans le 
cadre du Forum sur la coopération Chine-
Afrique.  

   R. I.  
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PRÉVISION MÉTÉOROLOGIQUE 
IMMÉDIATE PAR SATELLITES 
L'Union africaine 
lance le premier 
réseau 
L ’Afrique disposera de son premier 

mécanisme pour les applications de 
satellites météorologiques, qui fournira 
des prévisions plus précises à court 
terme pour une meilleure prise de déci-
sion et une meilleure résilience aux 
conditions météorologiques extrêmes. 
La capitale éthiopienne Addis-Abeba a 
accueilli lundi dernier,  l’inauguration 
du premier mécanisme africain pour les 
applications de satellites météorolo-
giques (AMSAF), qui devrait permettre 
aux services météorologiques et hydro-
logiques des pays d’Afrique de l’Ouest, 
d’Afrique de l’Est, d’Afrique centrale et 
d’Afrique australe d’améliorer leurs pré-
visions à court terme, ou « prévisions 
immédiates » (0 à 6 heures d'échéance), 
en utilisant des satellites de troisième 
génération. Grâce à ce nouveau service, 
les prévisions devraient gagner en fia-
bilité et en ajustement aux risques 
régionaux et aux priorités des pays. Le 
mécanisme devrait également apporter 
sa contribution à l’initiative « Alertes 
précoces pour tous » élaborée sous 
l’égide des Nations unies et du pro-
gramme AMHEWAS de l’Union africai-
ne, renforçant les systèmes d’alerte pré-
coce et la gouvernance des risques en 
Afrique en fondant ses prévisions sur 
des données probantes et ouvertes à 
tous les pays du continent. Les centres 
africains de l’AMSAF pourront fournir 
des prévisions immédiates appuyant 
une prise de décision plus adéquate 
aux niveaux nationaux. « Chaque 
centre disposera d’une infrastructure 
de traitement locale ou reposant sur le 
cloud et bénéficiera d’un programme 
complet de renforcement des capacités 
», indique un communiqué d’EUMET-
SAT.     R. I. 
 

TUNISIE 
Elargissement  
de la coopération  
scientifique  
et médicale  
avec la Russie 
L es ministres de la Santé tunisien et 

son homologue de la fédération de 
Russie ont mis sur les rails un nouveau 
partenariat portant sur plusieurs sec-
teurs sanitaires et scientifiques, dans le 
cadre d’une coopération qui pourrait 
inclure d’autres pays africains afin de 
soutenir la formation, transférer des 
technologies et développer de nou-
veaux projets dans le domaine de la 
santé. Le ministre russe de la Santé, 
Mikhaïl Mourachko, et son homologue 
tunisien, Mustapha Ferjani, ont signé, à 
Genève, une convention de partenariat 
dans le domaine de la santé, en marge 
de la 79e Assemblée mondiale de la 
Santé  entamée 18  et  se poursuit jus-
qu’au au 23 mai. Selon un communiqué 
du ministère tunisien de la Santé, cet 
accord prévoit le développement de la 
coopération bilatérale dans plusieurs 
secteurs stratégiques, notamment la 
formation médicale, la télémédecine, 
les industries pharmaceutiques, la 
médecine nucléaire, la recherche scien-
tifique et l’innovation en matière de 
santé. Le partenariat doit également 
favoriser les échanges d’expertise entre 
les établissements sanitaires et univer-
sitaires des deux pays. Une coopération 
ouverte à l’Afrique.  Les deux ministres 
ont souligné que cette coopération 
pourrait, à terme, être élargie à d’autres 
pays africains grâce au soutien à la for-
mation, au transfert de technologies et 
au développement de projets sanitaires 
communs. 
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Les Journées du 
théâtre universitaire 

d’Oran ont été lancées 
mardi au Théâtre 

régional Abdelkader-
Alloula de la ville, 

dans une ambiance 
festive marquée par 

la passion des 
étudiants pour le 

quatrième art.  
 

C ette manifestation, à 
laquelle prennent part 
des étudiants créateurs 

venus des différentes régions 
du pays, s’inscrit dans le cadre 
du programme de la troisième 
édition de l’événement "Le 
théâtre au sein de l’université". 
Elle intervient en application 
de la convention-cadre 
conclue entre le ministère de 
l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique et 
celui de la Culture et des Arts, 
ainsi qu’à l’occasion de la Jour-
née nationale de l’étudiant 
célébrée le 19 mai de chaque 
année, selon les organisateurs.  

La cérémonie d’ouverture 
de ce rendez-vous culturel, 
organisée par l’Institut des arts 

de l’Université Oran 1 Ahmed-
Ben Bella et la troupe "Théâtre 
El Jadid", en coordination avec 
le Théâtre régional d’Oran, a 
réuni étudiants, passionnés de 
théâtre et figures du monde 
artistique. Elle a été marquée 
par la présentation de la pièce 
"Caïn.. Epopée de l’Homo 
sapiens", écrite et mise en 
scène par Yahia Zine-Eddine 
Benhamou. Cette oeuvre artis-
tique, produite par la troupe 
"Théâtre El Jadid" de l’Institut 
des arts d’Oran et composée 
de cinq tableaux, constitue 
"une tentative de retracer l’his-
toire du mal dans le monde à 

travers le théâtre gestuel, tout 
en mettant en lumière les mas-
sacres perpétrés contre le 
peuple palestinien", a indiqué 
le metteur en scène. Cette 
pièce a remporté les prix du 
jury et de la meilleure musique 
lors de la 56e édition du Festi-
val national du théâtre ama-
teur de Mostaganem. Le pro-
gramme des Journées du 
théâtre universitaire d’Oran, 
qui se poursuivront jusqu’à 
jeudi prochain, comprend plu-
sieurs représentations théâ-
trales, notamment "El Mehraz" 
du Théâtre régional de Sidi 
Bel-Abbes, ainsi que des ate-

liers artistiques consacrés au 
"théâtre pour enfants", à 
"l’analyse du discours" et aux 
"techniques de la pantomime", 
avec la participation de plus de 
40 étudiants.  

Ces ateliers seront animés 
par plusieurs artistes, dont 
Racha Boukaâber, Wassim 
Mokhtari et Taki-Eddine Belka-
cem. Dans le cadre de cette 
manifestation, une master 
class sur la dramaturgie sera 
également organisée, enca-
drée par l’enseignante Tamer 
Anoual, ainsi qu’une autre sur 
la scénographie, dirigée par 
Zitouni Boumediene. 

Ph
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C’est parti pour les journées 
du théâtre universitaire 

AGENDA CULTUREL 
- Maison des Arts et de la Musique 
Abdelhamid Ben Hadouga (Hai El 
Badr - Kouba) : Concert de musique 
chaâbi avec l'artiste Faisal Hadroug ce 
soir à partir de 21h00 

 
Espace culturel Maalma (Alger) : 
Concert de musique chaâbi avec l'ar-
tiste Mustapha Belhassen ce Vendredi 
22 mai 2026 à partir de 21h00 
 
- Palais Dey (Hussein-Dey) : Le chan-
teur Mouad Ben Zaoui animera un 
concert de musique chaâbi, ce Vendre-
di 22 mai 2026 à partir de 21h00 
 
- Dar El Bechtarzi (Alger-Centre) : 
Concert de musique andalouse inter-
prété par l'artiste El Ghabrini Brahim 
Jaber, samedi 23 mai à partir de 17h00 
 
- Musée public national des Beaux 
Arts d'Alger : Jusqu’au 18 juin 2026 
exposition de lithographies de l'artiste 
plasticien, Rachid Koraïchi 
 
- « Concours de la Parole expressive 
libère la créativité poétique ». Pour 
commémorer le 64e anniversaire de la 
Journée de la jeunesse et de l’indé-
pendance, la Fondation arts et culture 
de la Wilaya d’Alger organise la 21e 
édition du concours « La Parole 
expressive » sur le thème « Algérie… 
Terre de liberté et de paix ». Ce 
concours est ouvert à tous, dans 
toutes les langues parlées en Algérie 
(arabe classique, arabe dialectal, tama-
zight et français).  
 
- Cinéma Cosmos - Alpha (Riadh El 
Feth - Alger) 
Jeudi 21 mai 2026 
11h00 Shelter VO 
13h00 Michael 
15h10 Mortal Kombat 2 VOSTFR 
17h15 Hadda 
19h00 Shelter 
21h00 Michael 
 
- Cinéma Cosmos - Beta (Riadh El 
Feth - Alger) 
Jeudi 21 mai 2026 
11h00 Zighoud 
13h30 Le Diable s’habille en Prada 2 
VOSTFR 
15h30 Michael VOSTFR 
18h30 Michael VOSTARB 
20h30 Le Diable s’habille en Prada 2

L es Journées du théâtre de Tlemcen, 
organisées à la Maison de la culture 
'' Abdelkader Alloula'' de la ville, se 

sont achevées, mardi soir, après quatre 
jours d’activités. La cérémonie de clôture 
de cette manifestation, organisée sous le 
slogan '' Les confidences de la scène '', a 
été marquée par la présentation de la 
pièce '' Wahad Min Joumhour '' (Un parmi 
le public) de la troupe '' Atelier Théâtre 
Hilm El Fen '' d’Oran, mise en scène par 

Sofiane Ahed, avec la participation des 
comédiens Amine Houha, Bendiaf Rizkal-
lah, Oussama Remache et Amine Ouraghi. 
Cette pièce raconte l’histoire de trois 
artistes qui fondent une troupe théâtrale 
et décident de présenter un spectacle 
reflétant leur réalité sociale et matérielle, 
leurs ambitions artistiques ainsi que leurs 
contradictions, dans un registre comique. 
La représentation se termine par une série 
de questionnements sur le rôle de l’art et 
de l’artiste dans la société, a indiqué à 
l’APS le metteur en scène de l’œuvre. La 
clôture de cette manifestation a égale-
ment été marquée par la présentation 
d’un autre spectacle intitulé '' Du papier au 
public '', mis en scène par Ahmed El-
Aouni, qui a animé tout au long de l’évé-
nement un atelier de '' préparation de l’ac-
teur '' destiné aux jeunes amateurs du 
quatrième art. Cette représentation, à 
laquelle ont participé vingt jeunes 
hommes et femmes ayant suivi cet atelier, 

a abordé diverses thématiques sociales 
dans un style mêlant drame et humour. A 
travers cette œuvre, le metteur en scène a 
voulu mettre en valeur les capacités de ces 
jeunes, révéler leurs talents et les encoura-
ger à intégrer des ateliers de théâtre. Pour 
rappel, cette manifestation a connu la par-
ticipation de troupes théâtrales locales, 
ainsi que d’autres venues des wilayas 
d’Oran, de Sidi Bel-Abbes et de Relizane, 
en plus de plusieurs ateliers de formation 
et rencontres intellectuelles. 

TLEMCEN  
Clôture des Journées du théâtre 

L es travaux de réhabilita-
tion et de restauration 
du monument histo-

rique de Sidi-Lakhdar Benkh-
louf, situé à l'est de la wilaya de 
Mostaganem, ont été lancés 
lundi, ont rapporté les services 
de la wilaya. Le coup d'envoi 
de cette opération a été donné 
par le wali de Mostaganem, 
Ahmed Boudouh, dans le 
cadre d'un programme global 
dédié à la valorisation du patri-
moine culturel local et à la 
réhabilitation des sites liés à la 
mémoire historique et natio-
nale. Ce programme englobe 
également la restauration du 
"Mur d'enceinte historique", 
ainsi que l'aménagement et 

l'équipement de la grande 
salle de spectacles "Rima", 
relevant de la Maison de la cul-
ture Ould-Abderrahmane Kaki. 
L'ensemble de ces projets 
bénéficie d'une enveloppe 
financière estimée à 160 mil-
lions de dinars. A cette occa-
sion, le wali a insisté sur l'impé-
ratif de respecter les standards 
de qualité et de précision dans 
les travaux de restauration, 
tout en veillant à préserver 
l'authenticité historique et 
patrimoniale du site. Compte 
tenu de la diversité des com-
posantes présentes sur les 
lieux : mausolée, mosquée, 
cimetière et espace historique, 
le responsable a également 

appelé à soumettre une déli-
bération à l'Assemblée popu-
laire communale afin de rem-
placer l'appellation actuelle de 
"mausolée" par celle de "sanc-
tuaire", une dénomination 
jugée plus conforme à la por-
tée historique, culturelle, reli-
gieuse et spirituelle du site. 
Cette opération vise à réhabili-
ter le monument et à l'intégrer 
dans le circuit institutionnel du 
secteur, ouvrant ainsi la voie à 
son exploitation dans le cadre 
des activités touristiques et 
des manifestations culturelles, 
notamment le Festival culturel 
national de la poésie Melhoun. 
La wilaya de Mostaganem 
ambitionne par ailleurs de 

classer ce monument religieux 
et culturel, datant de plusieurs 
siècles, en tant que site 
archéologique national, au 
regard de son importance his-
torique et spirituelle dans la 
mémoire locale et nationale. 
Figure emblématique du Mel-
houn en Algérie, Sidi-Lakhdar 
Benkhlouf (Abou Mohamed 
Ben Lakhal Benkhlouf) demeu-
re l'un des plus grands poètes 
populaires du pays. A travers 
ses œuvres, il a immortalisé 
plusieurs épisodes majeurs de 
l'histoire nationale, notam-
ment la bataille de Mazagran 
en 1558 et les affrontements 
de Cherchell contre l'occupa-
tion espagnole. 

MONUMENT HISTORIQUE ''SIDI-LAKHDAR BENKHLOUF'' À MOSTAGANEM 
Lancement du projet de restauration  

EL-MENIAA 
Exposition sur  
les perspectives  
de valorisation de la 
tapisserie locale  
L es perspectives de valorisation et de 

promotion de la tapisserie tradition-
nelle de la région d'El-Meniaa ont été 
mises en avant lors d'une exposition 
consacrée à ce patrimoine culturel, abri-
tée par le Musée public national d'El-
Meniaa dans le cadre du Mois du Patri-
moine (18 avril-18 mai). Placée sous le 
signe "Le tapis traditionnel : patrimoine 
séculaire et des perspectives promet-
teuses'', l'exposition a regroupé des arti-
sanes activant dans le domaine du tissage 
et de la confection traditionnelle du tapis, 
venues des différentes communes de la 
wilaya, dans le but de promouvoir ce pro-
duit ancestral authentique. La Directrice 
du Musée, Hiba Ressioui a affirmé que cet 
événement culturel met en valeur le tapis 
traditionnel authentique, une facette du 
patrimoine reflétant l'histoire de la créati-
vité de la femme algérienne en général. Il 
a aussi pour objectif, la promotion et la 
préservation de ce patrimoine des risques 
de disparition, mais aussi l'encourage-
ment des artisanes à pérenniser ce métier 
séculaire, qui constitue une ressource 
vivrière et économique pour de nom-
breuses familles, a-t-elle expliqué.

TIZI-OUZOU 
Colloque sur le patrimoine matériel  

et immatériel de l'époque antique  
L 'Université Mouloud-Mammeri de Tizi-Ouzou a organisé mardi un Colloque sur le 

patrimoine matériel et immatériel de la région remontant à l'époque antique, à 
l'occasion de la clôture du Mois du Patrimoine (18 avril-18 mai). Organisé par la Faculté 
des sciences humaines et sociales de l'Université, ce Colloque a permis de mettre en 
lumière les innombrables facettes du patrimoine matériel et immatériel de la région, 
ainsi que l'importance de sa préservation. 
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L a brigade mobile 
relevant de l’Inspec-
tion divisionnaire 

des douanes d’Oran-Exté-
rieur, en coordination 
avec un détachement de 
l’Armée nationale popu-
laire, a mené une opéra-
tion de qualité ayant per-
mis la saisie de 3,17 kg de 
drogue dure (cocaïne), a 
indiqué, hier, un commu-
niqué de la Direction 
générale des douanes 
algériennes.  L’opération, 
qui s’inscrit dans le cadre 
des efforts de terrain 
continus de lutte contre la 

contrebande et le crime 
organisé, a également 
permis la saisie de quatre 
véhicules touristiques et 
l’arrestation de sept indi-
vidus soupçonnés d’être 
impliqués dans cette affai-
re, selon la même source.  
Les individus arrêtés ont 
été présentés devant le 
procureur de la Répu-
blique près le tribunal de 
Fellaoucène, afin de pour-
suivre les procédures 
d’enquête et d’engager 
les mesures légales en 
vigueur, ajoute le commu-
niqué.

"En 1797, le premier Envoyé résident américain arriva à 
Alger, après la nomination, par le Président John Adams, 
de Richard O'Brien comme premier diplomate améri-
cain dans le pays. Cette démarche a marqué une étape 
importante dans les débuts de la présence diploma-
tique américaine et dans l'histoire de ses relations en 
Méditerranée. Les envoyés américains sont présents 
en Algérie depuis plus de deux siècles, ce qui témoigne 
de l'importance de cette relation depuis ses débuts" 
 
L'ambassadeur des États-Unis d'Amérique en Algé-
rie, Mark Schapiro
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Saisie de 3,17 kg de cocaine et arrestation de sept 
individus à Oran

L'Inde : mise en 
garde contre le 
risque d'une 
vague de chaleur 
"extrême" 
Inde-climat   
L e service météorologique 

indien a mis en garde 
mercredi contre le risque 
d'une vague de chaleur 
"extrême", aggravée par un 
phénomène El Nino poten-
tiellement puissant, alors que 
des températures atteignant 
jusqu'à 48 C ont été enregis-
trées dans le pays.  "Les 
vagues de chaleur en Inde 
deviennent plus longues, 
plus intenses et plus fré-
quentes", a relevé le service 
météorologique indien, 
appelant à la vigilance face à 
des vagues de chaleur pou-
vant être sévères dans le 
nord-ouest et le centre du 
pays le plus peuplé de la pla-
nète.  "Prenez des mesures 
préventives en restant hydra-
tés et en vous tenant au 
frais", a-t-il indiqué, en 
publiant sur les réseaux 
sociaux des messages de sen-
sibilisation.  Selon les relevés 
de températures du service 
météorologique indien, la 
température la plus élevée 
enregistrée mardi, était de 
48,2 C dans la ville de Banda, 
dans l'Etat de l'Uttar Pradesh, 
à 450 kilomètres au sud-est 
de New Delhi.  Fin avril, l'Or-
ganisation météorologique 
mondiale (OMM) avait averti 
que le développement d'un 
épisode El Nino est "de plus 
en plus probable" à partir de 
la mi-2026.  Ce phénomène 
climatique se caractérise par 
une hausse des températures 
de surface dans le centre et 
l'est du Pacifique équatorial. Il 
se produit d'ordinaire tous les 
deux à sept ans et dure envi-
ron neuf à douze mois.

L'OMS et l'Europe interpellés sur conséquences 
sanitaires du changement climatique

U ne commission 
indépendante a 
appelé 

dimanche les gouver-
nements européens et 
l'Organisation mondia-
le de la santé (OMS) à 
renforcer d'urgence 
leur réponse face aux 
conséquences sani-
taires du changement 
climatique.  "Le chan-
gement climatique 
n'est pas une menace 
future à gérer", alerte 
dans un "appel à l'ac-
tion" cette Commission 
paneuropéenne sur le 
climat et la santé prési-
dée par l'ancienne Pre-
mière ministre islandai-
se, Katrin Jakobsdottir, 
et rassemblant 13 

scientifiques et anciens 
ministres.  "Il s'agit 
d'une crise immédiate 
et croissante qui affec-
te simultanément la 
santé, l'alimentation, 
l'eau, l'énergie et la 
sécurité nationale; et la 
réponse actuelle n'est 
pas à la hauteur de son 
ampleur".  
Selon cette commis-
sion, "la pollution de 
l'air liée aux énergies 
fossiles provoque 
chaque année plus de 
600.000 décès dans la 
région Europe de 
l'OMS, tandis qu'envi-
ron 63.000 personnes 
sont mortes de causes 
liées à la chaleur en 
Europe en 2024".  Éga-

lement, souligne-t-elle 
dans un communiqué 
joint à cet appel, "le 
changement clima-
tique a été responsable 
de près de 70% des 
décès liés aux vagues 
de chaleur estivales 
dans 854 villes euro-
péennes en 2025".  A la 
veille de la 79e Assem-
blée mondiale de la 
santé, la commission 
demande notamment 
à l'OMS de déclarer 
officiellement le chan-
gement climatique 
comme une "urgence 
de santé publique de 
portée internationale".  
À défaut, l'organisation 
devrait reconnaître 
que le cadre actuel du 
Règlement sanitaire 
international "n'est 
plus adapté", estime-t-
elle.  
"Le changement clima-
tique n'est pas une épi-
démie limitée dans le 
temps. Il s'agit d'une 
menace permanente et 
croissante qui ne s'ins-

crit pas clairement 
dans les catégories sur 
lesquelles reposent 
nos systèmes d'inter-
vention d'urgence", a 
abondé dimanche à 
Genève Hans Kluge, 
directeur de l'OMS 
Europe, lors d'une pré-
sentation de cet appel 
à Genève.  "La transi-
tion énergétique est 
déjà en marche. 
La question est de 
savoir si les politiques 
de santé suivent le 
rythme", a-t-il ajouté.  
Le texte appelle égale-
ment les chefs de gou-
vernement européens 
à inscrire le change-
ment climatique à 
l'ordre du jour des 
conseils nationaux de 
sécurité et les invite à 
abandonner le Produit 
intérieur brut (PIB) 
comme principal indi-
cateur de progrès, au 
profit d'indicateurs 
intégrant la santé, 
l'équité et la "durabilité 
environnementale". 

EXPRESS- HISTORIQUE 

Plus de 20 kg de kif traité saisis à Tlemcen 

L es éléments de la sûreté de wilaya de Tlemcen 
ont saisi plus de 20 kg de kif traité et arrêté deux 
individus, lors de deux opérations distinctes, a 

indiqué, hier, un communiqué des services de la Sûreté 
de wilaya.  Les deux opérations, menées par les élé-
ments de la brigade de recherche et d'investigation, 
relevant du service de la police judiciaire de la Sûreté 
de wilaya de Tlemcen, ont été déclenchées à la suite de 
plusieurs patrouilles effectuées dans les zones fronta-
lières de l'Ouest, sur la base d'informations faisant état 
d'individus activant dans le trafic de drogue.  Elles ont 
permis l'arrestation des deux suspects, la saisie de la 
quantité susmentionnée de kif traité, ainsi que la récu-
pération d'un véhicule touristique.  Un dossier judiciai-
re a été engagé contre les deux individus arrêtés, qui 
ont été présentés devant les autorités judiciaires com-
pétentes, selon la même source. 

OIT: alerte 
sur l'impact 
de la crise au 
Moyen-Orient sur 
l'emploi mondial  
L a crise au Moyen-Orient 

affecte de plus en plus 
l'emploi, les conditions de 
travail et les revenus bien au-
delà de la région, a averti 
lundi l'Organisation interna-
tionale du travail (OIT) dans 
un nouveau rapport.  Elle a, 
dans ce sens, relevé la haus-
se des coûts de l'énergie, les 
perturbations des routes de 
transport, les tensions sur les 
chaînes d'approvisionne-
ment, le recul du tourisme et 
les contraintes migratoires 
qui exercent une pression 
sur les économies et les mar-
chés du travail.  Le rapport 
indique que "le conflit 
devrait continuer d'affecter 
les marchés du travail pen-
dant un certain temps, l'am-
pleur et la durée de ses effets 
dépendant de l'évolution de 
la situation".  L'OIT souligne 
que les impacts se transmet-
tent déjà à travers plusieurs 
canaux et pourraient s'inten-
sifier dans une économie 
mondiale marquée par une 
croissance faible et des défi-
cits de travail décent.  Selon 
le document, dans un scéna-
rio où les prix du pétrole 
augmenteraient d'environ 50 
% par rapport au début de 
2026, les heures de travail 
mondiales pourraient reculer 
de 0,5 % en 2026 et de 1,1 % 
en 2027, soit l'équivalent de 
"14 millions puis 38 millions 
d'emplois à temps plein".  
Les revenus du travail réels 
diminueraient également de 
1,1 % puis de 3 %, soit envi-
ron 1.100 milliards et 3.000 
milliards de dollars, selon 
l'organisation, relevant que 
le chômage mondial aug-
menterait de 0,1% en 2026 
et de 0,5% en 2027.  Selon 
l'OIT, les effets devraient être 
très inégaux selon les 
régions, les secteurs et les 
types de travailleurs. Les 
Etats arabes et l'Asie-Paci-
fique sont identifiés comme 
"les régions les plus expo-
sées".  L'économiste en chef 
de l'OIT, Sangheon Lee, 
indique que le choc est "lent 
mais potentiellement 
durable", capable d'affaiblir 
progressivement les condi-
tions du travail décent.  



L’ancien conseiller à la 
sécurité nationale de 

l’administration Trump, 
John Bolton, a estimé 

que la décision du pré-
sident des États-Unis 

de s’aligner sur les 
thèses marocaines 

concernant le plan de 
règlement du Sahara 
occidental, estimant 

qu’elle n’est pas irrévo-
cable et qu’elle pour-
rait être changée par 

une nouvelle adminis-
tration américaine.  

 

L’ ancien diplomate 
a appelé à relan-
cer le plan de paix 

onusien de 1991 et à per-
mettre au peuple sahraoui 
de jouir de son droit de 
voter sur l'indépendance.   
John Bolton, qui a servi 
l’administration Trump 
comme conseiller à la 
sécurité nationale de 2018 
à 2019, qui maîtrise le 
sujet du Sahara occidental, 
qu’il considère comme un 
problème de décolonisa-
tion faisant l’objet d’un 
plan de règlement adopté 
par l’ONU et mis en œuvre 
depuis 1991 malgré les 
ruses marocaines pour 
faire durer le statuquo sur 
le terrain et gagner des 
soutiens à son supposé 
plan de large autonomie 
des territoires sahraouis. 
L’ancien conseiller à la 
sécurité, qui avait partici-
pé à plusieurs rounds de 
médiation sous l’égide des 
Nations unies à la fin des 
années quatre-vingt-dix et 
début 2000 à Manhasset, 
menés par l’ancien envoyé 
personnel du secrétaire 
général de l’ONU, James 
Baker, a, dans un entretien 
accordé à   « Hora  
América » de « Radio Exte-
rior de España », ouverte-
ment critiqué la reconnais-
sance américaine de la 
souveraineté marocaine 
sur le territoire du Sahara 
occidental. Il a affirmé, 
dans ce contexte,   "je 
pense que c'est une erreur 
que l'Administration 
Trump ait reconnu la sou-
veraineté marocaine sur le 
Sahara occidental".   Il n’a 
pas manqué d’appeler à 
remettre en marche le 
plan de règlement élaboré 
par l'ONU en 1991 et la 
relance de la question 
d'un référendum d'auto-
détermination pour les 
Sahraouis. "C'est une ques-
tion très simple : laisser les 
gens voter ce qu'ils veu-
lent", a-t-il dit après avoir 
considéré que la conces-

sion de Trump à Rabat est 
révocable. Bolton a égale-
ment rejeté les cam-
pagnes menées dans les 
cercles républicains pour 
cataloguer le Front Polisa-
rio comme organisation 
terroriste, une piste que 
tente de faire aboutir le 
Makhzen qui a mis en 
œuvre son plan de lob-
bying pour s’offrir le vote, 
par le Congrés et le Sénat, 
d’une résolution classant 
la front Polisario comme 
organisation terroriste. 
Dans son entretien, il n’a 
pas manqué de souligner 
que : "Je traite avec le Poli-
sario depuis 35 ans et je 
n'ai jamais vu le moindre 
indice de terrorisme", a-t-il 
assuré, niant également 
tout lien avec l'Iran ou 
avec des mouvements 
islamistes. L'ancien 
conseiller a déploré le blo-
cage des négociations 
entre le Maroc et le Polisa-
rio et a soutenu que la 
cause sahraouie "n'est pas 
encore achevée". "Ils méri-
tent le droit de vote", a-t-il 
conclu. C’est une première 
brèche dans le cul de sac 
dans lequel veut engager 
l’administration Trump, la 
question de décolonisa-
tion du Sahara occidental. 
Les USA ont   tenté de 
contourner le plan de paix 
élaboré par l’Onu et le 
fonds de la dernière réso-
lution du Conseil de sécu-
rité du mois d’octobre 
2025 qui reconnait le droit 
du peuple sahraoui à l’au-

todétermination tout en 
considérant que l’autono-
mie est une option parmi 
d’autres pistes suscep-
tibles d’être négociées 
entre le Maroc et le Front 
Polisario. Au mois de 
février dernier, à l’initiative 
de l’ONU, des discussions 
s’étaient déroulées à 
Madrid entre le front Poli-
sario et l’occupant maro-
cain. Massad Boulos, 
conseiller spécial de l’ad-
ministration Trump, avait 
réuni les «belligérants 
pour tenter de faire avan-
cer les négociations, mais 
le Maroc, fidèle à  sa straté-
gie, continue de ruser 
pour gagner du temps et 
quelques soutiens de plus 
à son supposé plan de 
large autonomie  des terri-
toires sahraouis. Le Front 
Polisario avait montré sa 
bonne foi et sa bonne 
volonté tout en affirmant 
qu’il se gardait le droit de 
poursuivre la lutte dans les 
territoires occupés jusqu’à 
faire triompher le droit du 
peuple sahraoui à recou-
vrer ses territoires occu-
pés. La sortie médiatique 
de John Bolton est un pre-
mier pas vers une nouvelle 
distribution des cartes 
dans l’administration amé-
ricaine et une nouvelle 
piste qui pourrait apporter 
les moyens pour faire 
pression sur le Makhzen et 
l’emmener à accepter la 
légalité internationale 
dans toute son essence. 

Slimane B.    

 UN REPORTER DANS LA FOULE : 

Triche au BAC : jusqu’à 
15 ans de prison 

 

L es épreuves du BEM 2026 sont derrière nous. Elles viennent d’avoir lieu. Visi-
blement dans de bonnes conditions. Celles du BAC auront lieu du 7 au 11 juin 
prochain. C’est-à-dire dans deux petites semaines. Ces deux examens font 

partie d’un processus d’évaluation d’étapes et de capacités de nos élites de demain. 
C’est ce qui rend ces deux rendez-vous importants, très sensibles et même cru-
ciaux. Dans le contexte géopolitique actuel marqué, depuis moins d’une décennie, 
par un développement remarquable de notre pays en tous points au point de 
réveiller de vieilles haines qui sommeillaient chez des nostalgiques de la colonisa-
tion. Ces deux examens qui répondent à des objectifs stratégiques, sont ciblés par 
une coalition formée de rejetons d’anciens colons, d’héritiers d’anciens et de nou-
veaux harkis, des voisins jaloux de nos performances. Tous ces haineux regroupés 
en associations de malfaiteurs pour tenter de dévaloriser ces rendez-vous impor-
tants dans la vie de notre nation. Comment ? Par divers procédés. Fuites des sujets 
ou supposés comme tel en utilisant la rumeur, transmission des réponses par inter-
net, etc. Leur mise à jour des procédés est diabolique. Cette année, l’introduction 
de l’intelligence artificielle (IA) permet d’éviter la fuite des sujets dont la localisation 
et l’identification des auteurs est relativement facile. Avec l’IA, il est possible d’ob-
tenir les réponses aux sujets aussitôt après leur distribution. Le tout via les réseaux 
sociaux. C’est pourquoi, dans les préparatifs du BAC 2026, s’est tenue une journée 
d’étude, dimanche dernier, sur la lutte contre la fraude dans les examens du BEM et 
du Baccalauréat, organisée par la Cour d’Alger. Au cours de cette rencontre, le 
représentant de l'organe national de prévention et de lutte contre les infractions 
liées aux TIC (ONPLICTIC), le commandant Salah Eddine Benaïcha, a annoncé une 
nouveauté cette année dans le dispositif anti-fraude. Il s’agit de « l’ouverture de 
canaux de communication avec les grandes plateformes sur les réseaux sociaux, 
notamment Facebook et Tiktock, pour l’activation des mécanismes de détection et 
le signalement immédiat sur les sites et les pages de phishing, pour les bloquer ». 
Pour le président de la Cour d’Alger, Mohamed Bouderbala, «  les examens de fin 
d’année ne sont pas juste une épreuve, mais un contrat de confiance entre l’État et 
la société…de la confiance de la société en l’école et de la crédibilité du diplôme 
national…La fraude n’est plus considérée comme une infraction individuelle, mais 
comme une véritable menace scientifique de l’État et de la société…l’intégrité des 
examens est devenue l’un des intérêts fondamentaux de l’État qui veille à une pro-
tection pénale, en raison de son lien avec la sécurité scientifique de la société et la 
crédibilité de la compétence nationale». Conscient de la gravité de cette menace, le 
président Abdelmadjid Tebboune a, dès son arrivée à la tête de l’État, instruit le 
gouvernement d’élaborer un projet de loi, modifiant et complétant le code pénal, 
à présenter au Parlement.  

Ce qui lui a permis de signer le 28 avril 2020 la loi n° 20-06 qui a été publiée le 
lendemain au Journal officiel. Au chapitre 9 de cette loi qui concerne « l’atteinte à 
l’intégrité des examens et concours ». Il est prévu à l’article 253 bis 8 « La peine est 
la réclusion criminelle à temps de sept (7) ans à quinze ans (15) ans et l’amende de 
700 000 DA à 1 500 000 DA, si la commission des actes mentionnés à l’article 253 
bis 6 a pour conséquence l’annulation totale ou partielle de l’examen ou du 
concours ». Oui vous avez bien lu, la condamnation peut aller jusqu’à 15 années de 
prison et 150 millions de centimes d’amende. Ce n’est pas tout, l’article suivant 253 
bis 9 précise que « La tentative des délits prévus par le présent chapitre est punie 
des mêmes peines prévues pour l’infraction consommée ». Ceci sans compter les 
peines complémentaires d’inéligibilité à l’examen en question. Très sincèrement, 
un jeune candidat qui sait ce qu’il encourt peut-il se laisser entrainer par des esprits 
malfaisants et tenter de tricher ? Ou bien choisira-t-il de passer l’épreuve comme 
ses camarades avec la fierté de réussir par son savoir ? Sans hésitation possible, c’est 
cette deuxième attitude qui est la plus honorable et dont il sera fier sa vie durant. 
Quand les esprits malfaisants agissent de l’étranger, le seul à « payer la note » sera 
le jeune candidat. À méditer ! 

Zouhir Mebarki 
zoume600@gmail.com     

146 640 
logements 

lancés en 
travaux 
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Attaf participe, 
au Caire,  

à la réunion  
du mécanisme 

sur la Libye
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EN COMPAGNIE DE SES 
HOMOLOGUES ÉGYPTIEN  

ET TUNISIEN

SOUS-RIRE

JOHN BOLTON TIRE SUR LES SOUTIENS DE LA 
MAROCANITÉ  

« La décision de Trump 
n’est pas irrévocable »

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES

Jeudi 4 dou el hidja 1447

Dohr : 12h45 
Assar : 16h35 
Maghreb : 19h57 
Îcha : 21h32 

Vendredi 5 dou el 
hidja  1447 
Sobh : 03h51 
Chourouk : 05h36

MÉTÉO D’ALGER
Jeudi 21 mai 2026 

26 °C / 15 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 28 km/h 
Humidité : 56% 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 21 km/h 
Humidité : 76 %

BEM

Encore un jour 
avant  
la délivrance

P 3

CARTOGRAPHIE SOCIALE ET SÛRETÉ 
NUCLÉAIRE

Le Gouvernement 
adopte un plan 
d’action et un 
projet de décret

P 3

LORS D’UN EXERCICE SUPERVISÉ, HIER,  
PAR SAÏD CHENGRIHA, EN 5e R.M. :

SÉGOLÈNE ROYAL, PRÉSIDENTE DE L’ASSOCIATION FRANCE – ALGÉRIE :

Nos Forces navales 
frappent fort

« L’aveuglement du gouvernement nous a coûté cher »

P 2

P 2

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN
Quotidien national d’information - Prix Algérie 10 DA - France 1 euro

Jeudi 21 mai 2026 - www.lecourrier-dalgerie.com - N°6754 - 23e année

L’ Algérie et la France renouent avec le dia-
logue dans le but de recoller, au stade où 
nous en sommes, les morceaux volés en 

éclats d’une relation qui a frôlé la rupture. Il faut 
d’abord replacer les choses dans leur contexte. La 
crise diplomatique entre les deux pays a commencé 
fin juillet 2024 avec le soutien déclaré du président 
Emmanuel Macron au plan d’autonomie marocain 
pour le Sahara occidental. Cette première provoca-
tion a ouvert la voie à tous les extrémistes, aigris et 
racistes d’une droite haineuse et revancharde à 
l’égard de l’Algérie. La cascade d’actes hostiles et 
d’attaques en règle dirigés depuis l’Hexagone contre 
l’Algérie traduisait une chose : un malaise dans 
lequel s’étaient empêtrés ceux qui se nourrissent du 
complexe du colonisateur. Car l’Algérie d’aujour-
d’hui ne se laisse plus faire devant les atteintes à sa 
souveraineté et les immixtions dans ses affaires inté-
rieures. Bref, le temps et l’espace ne nous permet-
tent pas de tout ressasser. Depuis janvier 2026, une 

nouvelle page commence à s’ouvrir pour les deux pays. Les 
tensions ont baissé après l’ébauche d’une initiative de 
réconciliation menée par la présidente de l’Association Fran-
ce–Algérie, Ségolène Royal. Une figure politique française 
qui a la cote chez nous à cause du respect qu’elle voue à 
notre pays. La reprise des canaux diplomatiques a été actée. 
En même temps, Macron a dépêché ses ministres, qui se 
sont succédé l’un derrière l’autre, en Algérie, où la coopéra-
tion a été reprise dans ses volets sécuritaire, migratoire et, 
depuis quelques jours, sur le plan judiciaire. Les choses sem-
blent aller dans la bonne voie. Pour autant, il est encore tôt 
pour parler d’une reprise normale des relations. Car les 

engagements pris des deux côtés, comme par exemple la 
restitution de l’argent détourné de l’Algérie vers la France, 
doivent être honorés. À ce stade, il faut admettre les efforts 
de Paris qui s’est résignée à l’idée de répondre à une deman-
de algérienne légitime. Les engagements côté français sont 
désormais à l’épreuve. Le gouvernement français a-t-il enfin 
décidé d’admettre la nouvelle réalité algérienne ? Le gouver-
nement de Macron a-t-il tourné définitivement le dos aux 
responsables et dirigeants politiques de l’extrême droite qui 
promettent l’enfer et prônent la fermeté à l’égard de l’Algé-
rie ? Les autorités françaises ont-elles fini par admettre que 
la tutelle sur l’Algérie est révolue et que le chantage et les 
provocations à son égard ne portent plus ? En France, en 
tout cas, et à présent, les voix racistes sont inaudibles. 
Retailleau et consort ne ciblent plus l’Algérie, mais le gou-
vernement français qui, selon eux, s’était « couché » et avait 
« plié » face à l’Algérie. Alors qui, de l’Algérie ou de la France, 
a eu le dernier mot ? Aux observateurs et aux spécialistes de 
nous dire qui des deux pays a gagné le bras de fer ! 
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L’Algérie mène  
la danse 

JOHN BOLTON TIRE SUR LES SOUTIENS  
DE LA MAROCANITÉ 

« La décision 
de Trump  
n’est pas 
irrévocable » 
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L’ancien conseiller à la 
sécurité nationale de 
l’administration Trump, 
John Bolton, a estimé que 
la décision du président des 
États-Unis de s’aligner sur 
les thèses marocaines 
concernant le plan de 
règlement du Sahara 
occidental, estimant qu’elle 
n’est pas irrévocable et 
qu’elle pourrait être 
changée par une nouvelle 
administration américaine.  

Pilier de l’Armée nationale populaire, les Forces navales ont testé, 
remarquablement et avec succès, leur capacité de frappe lors d’un 
exercice tactique avec des tirs de missiles, en engageant des aéronefs et 
des navires.
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LIRE EN PAGE 24

APN 
Boughali reçoit le président 

du Parlement africain  
Le président de l'Assemblée populaire nationale (APN), 
M. Ibrahim Boughali, a reçu, mercredi à Alger, le prési-
dent du Parlement africain, M. Fateh Boutbiq, indique 
un communiqué de l'APN.  La rencontre a permis de 
"passer en revue l'état et les perspectives de la coopéra-
tion parlementaire africaine, ainsi que les moyens de 
renforcer la coordination et la concertation entre les ins-
titutions législatives du continent, au service des causes 
communes et de la consolidation des principes de soli-
darité et d'intégration africaines", précise la même sour-
ce.  Les deux parties ont également abordé plusieurs 
questions d'intérêt commun, soulignant l'importance 
de l'activation de la diplomatie parlementaire pour 
accompagner les efforts de développement et de stabi-
lité en Afrique.


